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PREAMBULE

L'élaboration ou la révision d'un PLU (Plan Local d’Urbanisme) s’inscrit dans le cadre du code
de l’urbanisme.

La commune de Cauroir disposait d'un POS. Ce dernier a connu une évolution :
– Révision du POS en PLU par délibération du Conseil Municipal le 17 février 2005 et du SIATUB

(Syndicat  Intercommunal  d'Aménagement  du  Territoire  et  d'Urbanisme  de  Beauvois  et
environs) en date du 23 mars 2005.

Suite aux délibérations conjointes du 17 juin 2016 et du 19 juillet 2016 prises respectivement par le
Conseil Municipal de Cauroir et le SIATUB, et ayant pour objet de retirer et d'annuler la procédure de
révision du PLU, la Commune est actuellement soumise au Règlement National d'Urbanisme (RNU).

Le conseil municipal de Cauroir a délibéré le 17 juin 2016 suivi  du SIATUB le 19 juillet 2016 pour
décider d'élaborer un nouveau PLU sur la Commune.

Le choix de la réalisation d'un PLU s'inscrit dans la continuité du précédent POS, en tenant compte des
modifications législatives et réglementaires intervenues depuis l'approbation de ce dernier.

Le PLU expose le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et
précise  les  besoins  répertoriés  en  matière  de  développement  économique,  d’aménagement  de
l’espace, d’environnement, d’équilibre social de l’habitat, de transports, d’équipements et de services.

Le Plan Local d’Urbanisme comprend les pièces suivantes  (article L151-2 du code de l'urbanisme) :

• un rapport de présentation,
• le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), 
• des Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP),
• le règlement,
• les documents graphiques (notamment le plan de zonage),
• et les documents annexes (notamment annexes sanitaires).

Le  contenu  du  rapport  de  présentation  est  défini  par  les  articles  R151-2  et  L151-4  du  code  de
l’urbanisme, ainsi il :

- Expose le diagnostic prévu au deuxième alinéa de l'article L151-4,

-  Analyse  l'état  initial  de  l'environnement,  présente  une  analyse  de  la  consommation  d'espaces
naturels, agricoles et forestiers et justifie les objectifs de modération de cette consommation et de lutte
contre  l'étalement  urbain arrêtés  dans le  projet  d'aménagement  et  de développement  durables au
regard, notamment, des objectifs fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale, et des
dynamiques économiques et démographiques,

- Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durable (PADD)
et, le cas échéant, les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) ; il expose les motifs de
la  délimitation  des  zones,  des  règles  et  des  orientations  d'aménagement  et  de  programmation,
notamment au regard des objectifs  et  orientations du projet  d'aménagement et  de développement
durables. 

- Évalue les incidences des orientations du plan sur l'environnement et expose la manière dont le plan
prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur,
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- Précise les indicateurs qui devront être élaborés pour l'évaluation des résultats de l'application du
plan, prévue à l'article L153-27.

- Et en cas de modification, de révision ou de mise en compatibilité dans les cas prévus aux
articles R153-14, R153-15, R153-16, R153-17, R300-15 à R300-27 le rapport de présentation
est complété par l'exposé des motifs des changements apportés.

Conformément à l’article L103-2 du  code de l’Urbanisme, la concertation a lieu pendant toute la
durée  de  l’élaboration  du  projet  et  associe  les  habitants,  les  associations  locales  et  les  autres
personnes concernées, dont les représentants de la profession agricole.

Sur la Commune, cette concertation prendra la forme :
– d'une information par le biais du bulletin municipal,
– d'une mise à disposition d'un panneau d'affichage en mairie,
– d'un registre mis à disposition du public en mairie,
– d'une réunion publique en mairie.

Selon l'article L153-19 du code de l'urbanisme, le projet de PLU arrêté est soumis à enquête publique,
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 

Après l'enquête publique le plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis
qui  ont  été  joints  au  dossier,  des  observations  du public  et  du rapport  du  commissaire  ou de  la
commission d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de
coopération intercommunale ou du conseil municipal (article L153-8 du code de l'urbanisme). 

Le plan local d'urbanisme approuvé est ensuite tenu à la disposition du public.
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CHAPITRE 1 : DIAGNOSTIC DU TERRITOIRE
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1. PRESENTATION DE LA COMMUNE

1.1 LOCALISATION DE LA COMMUNE

1.1.1 Situation

La commune de Cauroir est située au sud-est du Département du Nord, dans la région des
Hauts de France, au cœur du Cambrésis. Elle se situe à l'Est de Cambrai.

Le territoire est contigu aux communes de Cagnoncles, Carnières, Estourmel, Awoingt,  Cambrai et
Escaudoeuvres.

Le village de Cauroir est implanté à la croisé des routes départementales D157 et D113, à 6 km de
Cambrai, son chef-lieu d’arrondissement proche des autoroutes A2 et A26, et à 12 km du Caudry son
chef lieux de canton.

La commune est concernée par le passage intermittent du « Grand Riot ».

Cauroir est membre de la Communauté d'Agglomération de Cambrai (CAC).

Le territoire  communal  est  dominé par  l'agriculture  et  l'élevage.  Il  s'étend  sur  une  surface
d'environ 5,60 km² et compte 592 habitants en 2013 (donnée INSEE entrée en vigueur au 1er janvier
2016). 

Plan de situation

Source : géoportail.fr
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1.1.2 Site

La commune de Cauroir se situe dans le Cambrésis et son paysage est celui du plateau à Riots.
La périphérie du village est occupée par une ceinture de pâtures et de champs cultivés. L’agriculture se
répartit entre l’élevage de bovins et la grande culture céréalière.

On retrouve un territoire au sol particulièrement fertile dû à la présence de couches de calcaires datant
du crétacé  couvertes  de limons.  Les paysages sont  vallonnés,  ils  présentent  de vastes  étendues
cultivées en openfield. Le territoire est constitué d'un flanc de coteau marqué par quelques vallons secs
et une vallée plus marquée à l'Est (au lieu dit  Fonds d'Estourmel). Le paysage est ponctué de petits
boisements isolés et d'alignements d'arbres, qui viennent structurer l'espace.

Les accès au village s’effectuent par des voies départementales :

→  depuis Cambrai : par la Route Départementale D643 au Sud puis la D157,
→  depuis Escaudoeuvres : par la D942 au Nord (Petit Cauroir) puis la D113,
→  depuis Cagnoncles: par la D942 au Nord, puis la D157,
→ depuis Carnières : par la D113 à l'Est,
→  depuis Awoingt : par la RD 157 au Sud.

Il  n’y a pas de cours d'eau sur le territoire communal, toutefois, on retrouve le passage d'un
ruisseau dit Grand Riot dans la partie Est du territoire. Il existe également un périmètre de protection
éloignée  de  captage,  localisé  au  Nord-Ouest  du  territoire  communal,  relatif  au  captage
d'Escaudoeuvres.

Plan de site

Source : Géoportail.fr
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1.2 HISTOIRE DE LA COMMUNE

Source : FLOHIC Jean-Luc, Le Patrimoine des communes du Nord, Ed. Flohic

Du latin Korreutm ou coryletum, le nom de Cauroir fait référence au « lieu planté de coudriers1 ».

Cauroir est une commune rurale située à proximité de la ville de Cambrai. Créée en l'an 983, elle fait
partie de l'une des 12 pairies du Cambrésis. Le titre de pairie (domaine) donne droit au Seigneur de
siéger aux États  de la province.  Matthieu accède à cette fonction en 1007. La terre devient  alors
possession de la maison des Landats-Esnes  en 1265,  portant  le titre  de Seigneur  d'Esnes et  de
Cauroir. Vers 1499, par alliance le domaine passe à la Seigneurie Baudouin de Lannoy, comte de
Flandre, gouverneur des villes de Lille, Douai,  et Orchies. Le château fort est détruit en 1543 afin
d'utiliser les pierres pour la construction de la citadelle de Cambrai, imposée par Charles Quint. Au
XVIIIe siècle, l'extraction de carrières de marne s'ajoute à l'activité rurale. Une sucrerie est implantée
au Petit-Cauroir dont subsistent les maisons ouvrières et bureaux de l'ancienne râperie 

Extrait de la carte de Cassini (XVIIIe siècle)

Source : Géoportail.fr

1 Le terme de « coudrier » fait référence aux noisetiers.
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1.3 CONTEXTE ADMINISTRATIF

La  commune  de  Cauroir  appartient  à  l'arrondissement  de  Cambrai,  dont  le  Chef  lieu  est
Cambrai, et au Canton de Caudry.

Elle  appartient  aux  structures  intercommunales  suivantes  :  la  Communauté  d'Agglomération  de
Cambrai  (CAC)  et  le  Syndicat  Intercommunal  d'Aménagement  du  Territoire  et  d'Urbanisme  de
Beauvois et Environs (SIATUB).

1.3.1 La Communauté d'Agglomération de Cambrai

Source : Site internet de la CAC 

La Communauté d'Agglomération de Cambrai (également appelée CAC) a été créée en 1992
sous la forme d'une communauté de villes. L'établissement qui comptait initialement 17 communes, a
été transformé en communauté d'agglomération le 15 décembre 1999, et 16 autres communes ont
rejoint la communauté. Au 1er janvier 2017, la communauté de communes de la Vacquerie a fusionné
avec la communauté d'agglomération. La CAC se compose actuellement de 55 communes, soit près
de 81 742 habitants.  Elle détient les compétences développées ci-après.

Ses coordonnées sont :
14 rue Neuve 59407 CAMBRAI
Tel : 03 27 72 40 00  Fax : 03 27 72 40 01
Mail : contact  @agglo-cambrai.fr

Carte de la Communauté d'Agglomération de Cambrai (CAC)
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1.3.1.1 Compétences obligatoires

● Le développement économique
– Les actions de développement économique prévues à l'article L4251-17 du CGCT,

– La  création,  l'aménagement,  l'entretien  et  la  gestion  des  zones  d'activité  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire,

– La  politique  locale  du  commerce  et  le  soutien  aux  activités  commerciales  d'intérêt
communautaire,

– La promotion du tourisme, dont la création d'offices du tourisme.

● L'aménagement de l'espace communautaire
– Le Schéma de Cohérence Territoriale et le schéma de secteur,

– La création et  la réalisation de zones d'aménagement  concerté et  d'intérêt communautaire
(sont considérés comme d'intérêt communautaire les zones d'aménagement concerté à vocation
économique),

– L'organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des
transports, sous réserve de l'article L.3421-2 du même code.

● L'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire
– Le Programme Local de l'Habitat (PLH),

– La politique du logement d'intérêt communautaire :

– Pour la Communauté d'Agglomération de Cambrai :

– la délégation de gestion des aides à la pierre,

– les  dispositifs  d'information  sur  le  logement  et  l'accompagnement  des  publics  en
difficulté pour trouver un logement,

– l'accueil de gens du voyage tel que prévu dans le cahier des charges de réalisation du
PLH

– Pour la Communauté de Communes de la Vacquerie :

– l'élaboration d'un programme d'Intérêt Général en faveur du logement

– la mise en place d'un observatoire de l'habitat

– Les actions et les aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire,

– Les actions, par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes
défavorisées :

– Pour la CA de Cambrai :

– L'ensemble des actions en faveur du logement social et des personnes défavorisées
d'intérêt communautaire.

– Les réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire d'équilibre social
de l'habitat,

– L'amélioration du parc immobilier bâti  d'intérêt communautaire (pour la CA de Cambrai, les
opération programmées de réhabilitation du logement privé telles que les OPAH sont d'intérêt
communautaire)

● La politique de la ville dans la communauté
– L'élaboration du diagnostic du territoire et la définition des orientations du contrat de ville,

– L'animation  et  la  coordination  des  dispositifs  contractuels  de  développement  urbain,  de
développement  local  et  d'insertion économique et  sociale ainsi  que des dispositifs  locaux de
prévention de la délinquance,

– Les programmes d'actions définis dans le contrat de ville.
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● L'accueil des gens du voyage
– l'aménagement, l'entretien et la gestion des aires d'accueil.

● La collecte et le traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

1.3.1.2 Compétences optionnelles

● La création ou l'aménagement et l'entretien de la voirie d'intérêt communautaire
– Pour la Communauté d'Agglomération de Cambrai :

– le contournement de Cambrai,

– le rond point de Neuville-Saint-Rémy,

– le pôle d'échange de la gare routière de Cambrai,

– les voiries d'accès aux zones d'activités et aux équipements communautaires et les
ouvrages rendus nécessaires pour des raisons de sécurité par la réalisation de ces voiries

● La  création  ou  l'aménagement  et  la  gestion  des  parcs  de  stationnement  d'intérêt
communautaire

– Pour la Communauté d'Agglomération de Cambrai :

– les  parcs  de  stationnement  mis  en  œuvre  dans  le  cadre  de  la  politique  de
développement des transports urbains de la communauté d'agglomération.

● La protection et la mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie
– La lutte contre la pollution de l'air (CA de Cambrai),

– La lutte contre les nuisances sonores (CA de Cambrai)

– Le soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie (CA de Cambrai).

●  La  construction,  l'aménagement  et  l'entretien  et  la  gestion  des  équipements  culturels  et
sportifs d'intérêt communautaire (CA de Cambrai)

– Sont reconnus d'intérêt communautaire le conservatoire de musique et la médiathèque situé
sur le territoire de la ville de Cambrai,

– la création et la gestion directe ou déléguée d'un golf.

● Les actions sociales d'intérêt communautaire
– Sont d'intérêt communautaires les actions suivantes dès lors qu'elles concernent l'ensemble
des communes de la communauté (actions visant à assurer le suivi des personnes en difficulté,
en partenariat avec la maison de l'emploi, le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi du Cambrésis-
PLIE et la mission locale – CA de Cambrai),

– La  politique  et  les  actions  d'intérêt  communautaire  en  faveur  des  personnes  âgées,  en
partenariat avec l'ADMR (Aide à Domicile en Milieu Rural) et l'Instance Locale de Coordination
(CC de la Vacquerie),

– Les actions favorisant l'insertion des personnes en difficulté en partenariat avec le PLIE et la
mission locale (CC de la Vacquerie).

1.3.1.3 Compétences facultatives

● Le SDIS (CA de Cambrai)

●  L'accompagnement  de  l’État  pour  le  développement  de l'enseignement  supérieur  (CA de
Cambrai)
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● La participation financière pour le prix des entrées pour les piscines de Cambrai (pour les
habitants de la communauté et les scolaires)

●  Les actions suivantes sont de la compétences de la communauté de communes dès lors
qu'elles sont menées sur toutes les communes de la communauté : 

– Les aides financières aux associations sportives intercommunales (CC de la Vacquerie)

● L'accompagnement des aménagements pour l'amélioration des débits : TIC
– L'accompagnement des aménagements pour l'amélioration des débits sur le territoire de la
communauté – en particulier le très haut débit (CA de Cambrai),

– Les réseaux et services locaux de communications électroniques (CA de Cambrai et CC de la
Vacquerie).

● La gestion des fourrières automobiles (CA de Cambrai)

● La gestion des fourrières animales (CA de Cambrai)

● La politique touristique dans certains domaines (CA de Cambrai)
– Le patrimoine touristique (archéosite, musée du Tank de Flesquières, Maison Blériot, Maison
de la Chaise).

● Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de l'Escaut (CA de Cambrai et CC
de la Vacquerie)

● La valorisation du patrimoine naturel, culturel et touristique de la Vallée du Haut-Escaut (CC
de la Vacquerie)

● L'accompagnement des initiatives et actions visant à la mise en place d'une trame verte et
bleue sur le territoire de la communauté (CA de Cambrai)

● Les actions concourant à la diversification des sources d'énergie telles que notamment les
actions favorisant la promotion des énergies renouvelables et l'implantation des éoliennes (CC
de la Vacquerie)

●  La réalisation des études spécifiques aux PLU et documents d'urbanisme sur le territoire
communautaire en partenariat avec les communes membres de la CC de la Vaquerie

●  L'accompagnement du développement des filières : culture et patrimoine, nature, fluvial et
mémoire de la Grande Guerre (CA de Cambrai)

●  La  prévention  des  inondations  par  débordement  des  cours  d'eau  sur  les  communes  de
Cambrai, Cantaing-sur-Escaut, Fontaine-Notre-Dame, Marcoing, Noyelles-sur-Escaut et Proville
(CA de Cambrai)

●  La gestion  des milieux  aquatiques et  la  prévention des inondations  -  GEMAPI  (CC de la
Vacquerie)

– l'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique,

– l'entretien et l'aménagement de cours d'eau, canaux, lacs, plans d'eau, y compris les accès à
ces cours d'eau, canaux, lacs, plans d'eau,

– la défense contre les inondation et contre la mer,

– la protection et ma restauration des sites, ,des écosystème aquatiques et des zones humides
ainsi que des formations boisées riveraines.
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1.3.2 Le SIATUB

Le  Syndicat  Intercommunal  d'Aménagement  du  Territoire  et  d'Urbanisme  de  Beauvois  et
environs  (SIATUB)  est  un  EPCI  doté  de  compétences  en  matière  d'urbanisme  et  de  cavités
souterraines. Ce syndicat, créé le 20 février 1985, traite des problématiques relatives à l'urbanisme. Le
SIATUB compte 5 communes adhérentes, soit  une population totale de 5506 habitants au dernier
recensement de 2013. 
Les communes adhérentes  disposent de caractéristiques suivantes : 

– elles sont peu peuplées,
– elles ne disposent pas d'un service technique en matière d'urbanisme et n'ont pas les moyens

d'en mettre un en place,
– elles considèrent qu'une union peut  apporter  une plus grande sécurité  pour  faire face aux

problèmes et aux responsabilités qu'incombent les notions d'urbanisme.

Le SIATUB a pour objet :
– de mettre en plan pour le compte d'une commune, un document d'urbanisme après prescription

de ce document par délibération du Conseil Municipal de la commune concernée,
– d'effectuer toute étude d'urbanisme complémentaire à la demande de la commune qui le désire,
– de réviser,  de modifier,  et  de mettre  à  jour  les  documents  d'urbanisme déjà  réalisés  à  la

demande de la commune concernée ou à la demande expresse de l’État dans le cadre des
dispositions prévues par le Code de l'Urbanisme,

– de délivrer des autorisations administratives à la demande de la commune concernée,
– d'intervenir en lieu et place des communes en matière d'urbanisme, en plein accord de ces

dernières. La première tâche du syndicat sera la mise en place des documents d'urbanisme
pour les commune qui le souhaitent ou d'assurer tout changement des documents d'urbanisme
déjà réalisés. De nouvelles tâches peuvent lui être confiées ultérieurement dans le cadre de la
législation en vigueur.

Communes adhérentes au SIATUB
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1.3.3 Le SIVU des Murs Mitoyens

Le Syndicat Intercommunal à Vocation Unique des Murs Mitoyens, basé à Caudry a été créé en
novembre 2005. 
Ce syndicat instruit les dossiers d'autorisations d'urbanisme (permis de construire) pour les communes
adhérentes.  Il  syndicat  répond  ainsi  aux  besoins  des  communes  en  matière  d'instruction  des
autorisations d'urbanisme depuis le transfert de la compétence en réponse à la loi ALUR de mars 2014.
Cette dernière initiant le transfert de la compétence droit des sols au 1er janvier 2017 aux communes
dotées d'un document d'urbanisme et faisant partie d'un EPCI de plus de 10 000 habitants.
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FICHE RECAPITULATIVE 1

CE QU'IL FAUT RETENIR

La commune de Cauroir :

➔ est située dans le département du Nord, 
➔ est limitrophe à la ville de Cambrai,
➔ est située à proximité d'un axe départemental majeur : la RD643,
➔ est traversée par deux axes départementaux, les routes D157 et D113 (et au Nord par la

D942),
➔ possède un hameau détaché du cœur du village (dénommé « Petit Cauroir »),
➔ appartient à l'arrondissement de Cambrai et au Canton de Caudry,
➔ est  adhérente  à  la  Communauté  d'Agglomération  de  Cambrai  (CAC),  au  SIVU  Murs

Mitoyens  et  au  Syndicat  Intercommunal  d'Aménagement  du  Territoire  et  d'Urbanisme de
Beauvois et environs (SIATUB).

PLU de Cauroir – Rapport de Présentation – Chapitre 1                                                                                                   Page 17



2. CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE

2.1 ANALYSE DÉMOGRAPHIQUE

2.1.1 Évolution démographique

Définitions : 

Population sans double compte correspond à la somme de la population municipale et de la
population comptée à part, diminuée des doubles comptes.

Population  municipale :  personnes  vivant  dans  les  logements  de  la  commune  (y  compris
militaires et élèves internes qui ont leur résidence personnelle dans la commune), personnes vivant
dans les collectivités  de la commune (foyers,  cités universitaires,  maisons de retraites, hôpitaux,
communautés  religieuses…),  les  personnes  sans  abri  ou  vivant  dans  des  habitations  mobiles
recensées au premier jour de collecte dans la commune, les mariniers rattachés à la commune.

Population comptée à part : militaires des forces françaises logés dans des casernes, camps
ou assimilés de la commune mais n’ayant pas de résidences personnelles dans la commune, élèves
internes des lycées, collèges, grandes écoles… qui n’ont pas de résidences personnelles dans la
commune,  les  détenus  des  établissements  pénitentiaires  de  la  commune,  les  personnes  sans
domicile  fixe  rattachées  administrativement  à  la  commune,  mais  recensées  dans  une  autre
commune, personnes vivant  dans une collectivité  d’une autre  commune ayant déclaré  avoir  leur
résidence  personnelle  dans  la  commune,  les  étudiants  inscrits  dans  un  établissement
d’enseignement supérieur, logés, hors communauté, dans une autre commune et ayant déclaré une
résidence familiale dans la commune.

Doubles  comptes     : partie  de  la  population  comptée  à  part,  composée  des  trois  derniers
groupes  définis  ci-dessus,  ainsi  que  des  militaires  et  des  élèves  internes  vivant  dans  un
établissement de la commune et ayant leur résidence personnelle dans une autre commune.

(Source : INSEE)

Cauroir est une commune rurale appartenant au Canton de Caudry. De manière générale sa
population évolue en dents de scie depuis 1968. L'année 1982 correspond à la période d'apogée
démographique avec une population s'élevant à 637 habitants, et l'année 1999 correspond au taux de
population le moins élevé avec 515 habitants.  Néanmoins, on observe une reprise démographique
depuis 1999. La commune de Cauroir compte 592 habitants en 2013 (données INSEE).

Tableau 1 : Évolution de la population depuis 1968

 1968 1975 1982 1990 1999 2008 2013 2014

Population 580 629 637 563 515 556 592 593

Taux de variation annuel moyen (%) - +1,2 +0,18 -1,4 -0,9 +0,9 +1,3

Densité moyenne 
(nombre d'habitants / km²) 103,4112,1113,5100,4 91,8 99,1 105,5 105,7

(Source : INSEE RP 2013 et précédents)
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En analysant le graphique ci-après, on observe trois grandes périodes démographiques :

1-  Une  période  de  croissance  démographique : Cette  première  période  démographique
s'étale de 1968 à 1982. On observe un taux de variation positif de +9,8% soit une croissance annuelle
moyenne de +0,7%. A l'échelle des territoires ruraux, cette période correspondant généralement à une
phase de déprise démographique qui a duré plus d'une trentaine d'années. Cauroir connaîtra cette
période plus tardivement.

2-  Une  période  de  déprise  démographique : Il  s'agit  du  résultat  de  la  déprise  agricole
amorcée dans les communes rurales françaises entre 1962 et 1999. Cette période est le résultat d'un
exode rural amorcé dès 1962 (période d'Après-Guerre) qui s'est traduit par un afflux des populations
issues  des  campagnes  vers  les  villes.  La  commune  de  Cauroir  a  cependant  été  impactée  plus
tardivement. Cette phase se caractérise par une baisse importante de la population : Cauroir accusera
un taux de variation  négatif de -19,1% entre 1982 et 1999. Alors que d'autres communes connaîtront
une perte de population plus progressive (baisse démographique plus lente, en ralentissement) sur
cette période, la commune de Cauroir se caractérise par une diminution continue de sa population.

3- Une période de croissance démographique : depuis 1999, on voit s'amorcer une reprise
rapide de la population communale. Cette phase de croissance s'étalant sur la période 1999-2013, se
traduit  par  un  taux  de variation  positif  d'environ  +15% passant  de  515  habitants  en  1999  à  592
habitants en 2013.

Graphique1 : Évolution de la population depuis 1968

Sources : INSEE
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Tableau 2 : Évolution des soldes naturel et migratoire de Cauroir

1968-1975 1975-1982 1982-1990 1990-1999 1999-2008 2008-2013

Variation
annuelle
moyenne de la
population

+1,2 +0,2 -1,5 -1,0 +0,9 +1,3

due  au  solde
naturel en % +1,1 +0,5 +0,1 +0,4 +0,5 +0,7

due  au  solde
apparent  des
entrées/sorties
en %

+0,1 -0,3 -1,7 -1,4 +0,3 +0,6

Taux  de
natalité ‰ 19,3 14,2 11,2 12,5 11 13,7

Taux  de
mortalité ‰ 8,8 9,2 9,7 8,8 5,6 6,7

Sources : INSEE, RP 1968 et suivants

Analyse approfondie des différentes périodes démographiques :

1- La période de croissance démographique de 1968 à 1982 s'explique par un solde naturel
positif. Cela se traduit par un taux de mortalité inférieur au taux de natalité (un taux de natalité élevé est
garant d'une population jeune et d'un renouvellement de celle-ci).

2- La période de récession démographique de 1982 à 1999 s'explique par  un solde migratoire
négatif, qui se traduit par une hausse des départs sur les entrées au sein du territoire (départs liés au
phénomène d'exode rural). Bien que le solde naturel reste positif sur cette période (taux de natalité
supérieur  au  taux  de  mortalité),  celui-ci  ne  permet  par  d'inverser  la  tendance  entreprise  par  le
phénomène d'exode rural.

3- La période de croissance démographique de 1999 à 2013 s'explique par un inversement de la
tendance précédente, c'est-à-dire, une hausse des entrées sur les sorties (soit un solde migratoire
positif). Ainsi, l'attrait pour les communes rurales et la recherche d'un cadre de vie plus agréable à
proximité des grandes villes (qui sont vecteur d'emplois) peut contribuer à expliquer ce phénomène.
Par ailleurs, on notera un solde naturel positif, qui se traduit par un taux de natalité toujours supérieur
au taux de mortalité. Cette tendance est intéressante, en effet, la commune semble maintenir un solde
naturel positif depuis 1968, ce qui devrait lui garantir un renouvellement de la population continu et une
population jeune.

Tableau 3 : Évolution des soldes naturel et migratoire dans le Nord

1968-1975 1975-1982 1982-1990 1990-1999 1999-2008 2008-2013

Variation
annuelle
moyenne de la
population

+0,5 +0,1 +0,1 +0,1 +0,0 +0,2

due  au  solde
naturel en % +0,8 +0,7 +0,7 +0,6 +0,6 +0,6

due  au  solde
apparent  des
entrées/sorties
en %

-0,3 -0,6 -0,6 -0,5 -0,5 -0,3

Taux  de
natalité ‰ 19,4 17,2 16,7 14,4 14,3 14,2

Taux  de
mortalité ‰ 11,2 10,7 9,8 8,9 8,6 8,5

Sources : INSEE, RP 1968 et suivants
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A titre comparatif avec les données du Département du Nord sur la période 2008-2013, et bien
que les  données ne soient  pas identiques,  on observe  un solde naturel  équivalent  à la  moyenne
départementale.

2.1.2 Structure de la population

En 2013, les tranches d'âges les plus représentées sont les 30-44 ans et les 0-14 ans, suivis
des 45-59 ans.

Depuis 1999,  on observe globalement une augmentation de la tranche d'âges la plus jeune de la
population (0-14 ans).  Cette donnée est cohérente avec les observations précédentes signifiant un
solde naturel positif avec un taux de natalité particulièrement élevé et continu depuis 1968. Ainsi, la
part des 0-14 ans passe de 19,5% en 1999 à 23,1% en 2013.
La part des 15-29 ans est, quant à elle, en nette diminution. Cela peut s'expliquer par le départ des
jeunes  adultes  vers  les  grandes  villes  afin  de  poursuivre  leurs  études  supérieures,  ou  encore  la
recherche d'un premier emploi et le départ du foyer familial. 

Si on effectue un parallèle à plus long terme, soit sur un peu moins de 15 ans (entre 1999 et 2013), on
constate que la tendance est marquée par :

– une augmentation des 0-14 ans (soit une augmentation de +35,6% entre 1999 et 2013),
– une  augmentation  des  tranches  d'âges  les  plus  plus  avancées,  les  75  ans  et  plus

représentaient 3,1% de la population en 1999, contre 7,1% en 2013,
– un recul des 15-29 ans  (soit une perte de -37,1% entre 1999 et 2013),
– une hausse des tranches d'âges actives de la population (30-44 ans). 

Tableau 4 : Structure de la population par tranches d'âges

2013 Part (%) 2008 Part (%) 1999 Part (%)

0 à 14 ans 137 23,1 118 21,2 101 19,5

15 à 29 ans 66 11,1 81 14,6 105 20,4

30 à 44 ans 149 25,2 126 22,6 111 21,6

45 à 59 ans 102 17,2 108 19,3 102 19,8

60 à 74 ans 96 16,2 95 17,2 80 15,6

75 ans ou plus 42 7,1 28 5,1 16 3,1

Total 592 100 556 100 515 100

Sources : INSEE RP1999, 2008 et 2013
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En comparaison avec les indicateurs du département du Nord, on peut dire que la commune de Cauroir
semble suivre la tendance de la moyenne départementale en matière de répartition de la population par
grandes tranches d'âges (moins de 20 ans, 20-64 ans et plus de 65 ans). La structure de la population
de Cauroir semble relativement bien équilibrée, bien qu'on observe un déficit des 15-29 ans sur le
territoire. Ainsi, on observe :

– une  part  des  populations  de  moins  de  20  ans  légèrement  supérieure  à  la  moyenne
départementale,
– une part inférieure à la moyenne départementale pour les 20-64 ans (58,4% pour le Nord
contre 55,4% pour Cauroir, ce qui se traduit par un écart de 3 points),
– une part légèrement plus importante des plus de 65 ans dans la population (16,9% pour la
commune contre 14,8% pour le département).

Concernant  cette  dernière donnée,  il  conviendra de veiller  à  préserver  un taux de natalité positif,
combiné à l'accueil de populations jeunes et actives, afin de ne pas engendrer un vieillissement de la
population.

Tableau 5 : Comparaison d'indicateurs en 2013

Cauroir Nord

Part des moins de 20 ans 27,70% 26,80%

Part des 20 à 64 ans 55,40% 58,40%

Part des plus de 65 ans 16,90% 14,80%
Sources : INSEE RP2013

2.1.3 Caractéristiques des ménages

Sur la commune de Cauroir, le nombre de ménages a globalement suivi les grandes tendances
démographiques. On retrouve ainsi une phase de diminution du nombre de ménages sur la commune
entre 1982 et 19902 passant de 191 ménages à 185. S'en est alors suivie une augmentation du nombre
de ménages à partir de 19993, passant de 187 à 226 ménages en 2013. 

Tableau 6 : Caractéristiques des ménages

1968 1975 1982 1990 1999 2008 2013

Nombre de ménages 167 188 191 185 187 213 226

Nombre moyen de
personnes par ménage

3,5 3,3 3,3 3 2,8 2,6 2,6

Sources : INSEE RP1968 et suivants

Le nombre de ménage a cependant augmenté plus rapidement que la population. Cela se
traduit par une diminution progressive du nombre d'habitants moyen par ménage. On retrouve donc de
petits ménages sur la commune, composé de 2,6 personnes en 2013 contre 3,5 personnes en 1968.
Ce  chiffre  rejoint  les  données  du  SCOT du  Cambrésis  prévoyant  une  baisse  moyenne  de  -0,17
hab/foyer à l'horizon 2020.
Tout le territoire français est concerné par une diminution du nombre d’occupants par foyer, notamment
en raison de l'évolution des ménages de ces dernières années (phénomènes de décohabitations,
augmentation des familles monoparentales et/ou des ménages d'une seule personne, etc.).

2 Pour mémoire : période de décroissance démographique qui s'est traduite par un exode rural en France de 1962 à 1999.
3 Pour mémoire : période de croissance démographique liée à une hausse des entrées sur les départs soit un solde migratoire positif.
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Tableau 7 : Situation des personnes par tranches d'âges

Part en 2008 (%) Part en 2013 (%)

Personnes
vivant
seules

Personnes
vivant en
couple

Autres
personnes 

Personnes
vivant
seules

Personnes
vivant en

couple

Autres
personnes 

15 à 19 ans 0 0 100 0 0 100

20 à 24 ans 0 30,8 69,2 0 38,9 61,1

25 à 39 ans 4,3 81,2 14,5 2,8 82,6 14,6

40 à 54 ans 6,7 81,7 11,6 5,3 86,4 8,3

55 à 64 ans 16,9 81,8 1,3 10,1 91,3 1,4

65 à 79 ans 17,8 69,9 12,3 22,8 63,3 13,9

80  ans  et
plus

50 30 20 42,9 57,1 0

Sources : INSEE

En 2013,  la  majorité  des  personnes  déclarant  vivre  seules  (soit  42,9%)  a  80  ans  ou  plus.  Cette
tendance  est  en  légère  baisse  depuis  2008,  où  50%  des  personnes  âgées  de  80  ans  et  plus
déclaraient vivre seules. Ce constat vient appuyer les données du Département sur l'isolement des
personnes âgées, puisqu'en 2013, 53,4% des personnes vivant seules dans le Nord sont âgées de 80
ans ou plus.

La majorité des personnes déclarant vivre en couple a entre 55 et 64 ans en 2013 (61,3%). De manière
générale, plus de 80% des tranches d'âges situées entre 25 ans et 64 ans déclarent vivre en couple.

On retrouve une part importante des 15-19 ans et 20-24 ans dans la partie autre, ce qui signifie que
ces tranches d'âges de la population intègrent un ménage composé de plusieurs personnes, c'est-à-
dire un ménage de type colocation (ou logent encore chez les parents).
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2.2 ANALYSE DE L'HABITAT

2.2.1 Évolution du parc de logements

Cauroir  possède  un  parc  immobilier  composé  majoritairement  de  résidences  principales.
L'ensemble du parc se compose de 245 logements en 2013 contre 174 en 1968.

Tableau 8 : Le parc de logements par catégories depuis 1968

1968* 1975* 1982 1990 1999 2008 2013

Résidences principales 167 188 191 185 187 213 226

Résidences  secondaires  et  logements
occasionnels

0 0 0 1 2 4 3

Logements vacants 7 12 16 17 12 11 16

Ensemble du parc 174 200 207 203 201 228 245

Sources : INSEE, RP 1967 et suivants (*1967 et 1974 pour les DOM)

La tendance montre une augmentation continue4 du nombre de logements (soit une augmentation de
+40,8% entre 1968 et 2013). Cette augmentation peut être liée à l'accueil de nouvelles populations
ainsi qu'au phénomène de décohabitation des ménages et de diminution du nombre d'habitants par
foyer (séparations, augmentation des familles monoparentales, mutations, départ des enfants, etc.).

La part des résidences secondaires dans l'ensemble du parc de logements est très faible (3 résidences
secondaires en 2013 soit 1,2% du parc de logements), elle a augmenté depuis 1982.

La part  des logements vacants sur la commune apparaît  peu élevée. On dénombre 16 logements
vacants en 2013 soit 6,5% du parc de logements.

Cependant, on observe une augmentation de +33,3% du nombre de logements vacants depuis 1999,
passant de 12 logements en 1999 à 16 logements en 2013 (notons également une baisse importante
de la vacance entre 1990 et 1999). Ainsi, il serait nécessaire de mener une politique visant à résorber
les logements vacants.

A savoir, sont également considérés comme vacants les logements non habités proposés à la vente ou
à la location lors du recensement. Aussi, les logements non audités ; dont les habitants étaient absents
lors du recensement ; sont considérés à défaut comme vacants.

4 Hors période 1982-1999 correspondant à une diminution de démographie liée à la déprise agricole (exode rural).
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Tableau 9 : Évolution du parc de logements depuis 1999

1999 2008 2013

Nbr % Nbr % Évolution Nbr % Évolution

Résidences principales 187 93 213 93,4 +13,9% 226 92 +6,1%

Résidences secondaires 2 1 4 1,8 +100% 3 1 -25%

Logements vacants 12 6 11 4,8 -8,3% 16 7 +45,4%

Total 201 100 228 100 +13,4% 245 100 +7,4%

Sources : INSEE, RP 1999 et suivants 

D’une manière générale, la structure du parc de logements de Cauroir s'aligne aux taux observés
dans le département du Nord. Le bourg a clairement une vocation première de commune résidentielle,
puisque 92% de son parc de logements est composé de résidences principales.

Tableau 10 : Répartition du Parc de logements dans le Département du Nord

2008 (Taux %) 2013 (Taux %)

Résidences principales 93% 92%

Résidences secondaires 1% 1%

Logements vacants 6% 7%

Total 100% 100%

Sources : INSEE, RP 2008 et RP2013 

Les résidences principales qui composent le parc immobilier de Cauroir sont plutôt anciennes, près de
82,2% des résidences principales ont été construites avant 1991 (avec près de 42% des résidences
principales construites avant 1945), seules 17,9% des résidences ont été construites entre 1991 et
2010.

Tableau 11 : Comparaison de l'ancienneté des résidences principales

Cauroir Département

Nombre Part (%) Nombre Part (%)

Avant 1919 62 27,7 124666 11,8

De 1919 à 1945 32 14,3 231315 21,9

De 1946 à 1970 37 16,5 260361 24,7

De 1971 à 1990 53 23,7 273005 25,9

De 1991 à 2005 27 12,1 109998 10,4

De 2006 à 2010 13 5,8 55483 5,3

Total constructions 
avant 2011

224 100 1054828 100

Sources : INSEE, RP2013 
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Graphique 2 : Résidences principales selon la période d'achèvement

Sources : INSEE, RP2013 

2.2.2 Typologie de logements

Le parc de logements de Cauroir est composé principalement de maisons (95,5% en 2013). La
part  des  logements  de  type  « appartements »  reste  très  faible  comparée  à  l'ensemble  du  parc
immobilier.  Il  conviendrait  de diversifier  l'offre en logements sur la commune afin de satisfaire aux
besoins des populations et de permettre à la commune d'accueillir de nouveaux types de ménages.

On retrouve une majorité d'habitants propriétaires de leur  logement (84,5%),  ce  qui  est  largement
supérieur au taux du Département du Nord (55,1%). La part des locataires sur Cauroir est relativement
faible par rapport au Département (15% de locataires en 2013 pour la commune, contre 43,2% pour le
Département). Il serait nécessaire de diversifier le parc de logements sur la commune pour pallier à
l'évolution des ménages (décohabitation, famille monoparentales,etc.), bien que la tendance indique
une population majoritairement tournée vers un seul type de logement.

A savoir, la commune n'est pas soumise à l'obligation de 20% de logements sociaux fixée par l'article 55 de
la loi SRU (amendé par la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013).

Tableau 12 : Typologie des logements

1999 Part (%) 2008 Part (%) 2010 Part (%) 2013 Part (%)

Maisons 191 95 228 100 225 95,5 234 95,5

Appartements 7 3,5 0 0 11 4,5 11 4,5

Sources : INSEE, RP2013 

Tableau 13 : Statut d'occupation des résidences principales 

Cauroir Département

Nombre Part (%) Nombre Part (%)

Propriétaires 191 84,5% 593043 55,10%

Locataires 34 15% 465278 43,20%

Logés gratuitement 1 0,4% 17705 1,60%

Total 461 100 % 1076026 100 %

Sources : INSEE, RP2013 
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Les logements les plus représentés sur le territoire communal sont de grande taille : en effet
63,7% ont au moins cinq pièces en 2013 (tendance en augmentation depuis 2008). Ce chiffre s’élève à
85,8% si l’on prend en compte les logements de plus de quatre pièces. Inversement, les logements de
deux pièces ne représentent que 1,8% du total et ceux d’une pièce sont inexistants (0%).

Tableau 14 : Résidences principales selon le nombre de pièces

2008 Part (%) 2013 Part (%)

1 pièce 0 0 0 0

2 pièces 6 2,9 4 1,8

3 pièces 29 13,8 28 12,4

4 pièces 47 21,9 50 22,1

5 pièces et plus 131 61,4 144 63,7

Ensemble 213 100% 226 100%

Sources : INSEE, RP2013 et RP2008

La taille des logements est à mettre en relation avec la typologie de l’habitat : on recense à Cauroir
essentiellement  des  logements  anciens  (composés  de  grandes  fermes)  et  quelques  pavillons
individuels récents constituant essentiellement de grands logements. 
Le nombre moyen d’occupants par logement est en baisse continue depuis le début des années 1982,
à la différence de la taille des logements qui progresse.

2.2.3 Confort des logements

Un nombre important de résidences principales dispose des normes de confort indiquées par
l’INSEE. Ainsi, 90,7% des résidences principales sont munies d’une salle de bains avec baignoire ou
douche et 59,3% possèdent le chauffage central (individuel ou collectif). 
Le taux de confort  concernant les salles de bains est moins élevé dans la Commune que dans le
département  (90,7%  pour  la  commune  contre  96%  pour  le  Département).  Cela  peut  s'expliquer
notamment par l'ancienneté du parc de logements sur la commune.
Le taux de logements possédant le chauffage central à Cauroir est inférieur à ceux du Département qui
est de 71,9%. A noter que ces données sont à prendre avec précaution au vu de l'évolution actuelle
des modes de chauffage (RT 2012...).

Tableau 15 : Confort des résidences principales

Normes de confort
selon l’INSEE

Cauroir  Département

Nombre Part Nombre Part
Salle de bain 
(baignoire ou

douche)
205 90,7 1033467 96%

Chauffage central
collectif 0 0 133611 12,4%

Chauffage central
individuel 134 59,3 640677 59,5%

Chauffage individuel
"tout électrique" 55 24,3 211243 19,6%

Total 226 100% 1076026 100%

Source : INSEE RP2013

Le taux d’équipement des ménages en automobile est important dans la Commune. Seuls 7,1%
des ménages ne possèdent pas de voiture et 54,4% en possèdent au moins deux. D’une manière
générale,  la  population  de  Cauroir  est  "suréquipée"  en  automobile.  En  effet,  les  données  du
Département du Nord estiment que 77,8% des ménages sont équipés d'au moins un véhicule, contre
92,9% des ménages de la commune.
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Ce paramètre révèle le caractère rural du bourg et la nécessité, plus qu’en ville, de posséder un
moyen de transport  pour pouvoir  satisfaire les besoins de première nécessité non présents sur le
territoire communal. Il peut également démontrer la faiblesse de l'offre en transports en commun sur le
secteur.

Tableau 16 : Équipement automobile des ménages

Nombre total de ménages
Nombre de voiture(s) par ménages

0 voiture 1 voiture 2 voitures et +

Cauroir 226 16 7,1% 87 38,5% 123 54,4%

Département 1076026 238819 22,2% 505943 47% 331264 30,8%

Source : INSEE RP2013
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2.3 ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES ET EMPLOI

2.3.1 Population active et chômage

A savoir : au sens de l'INSEE, la population active regroupe la population active occupée et les
chômeurs.  La tranche d'âge retenue par  l'INSEE pour l'analyse statistique est  les 15-64 ans.  Les
inactifs regroupent les élèves, étudiants, stagiaires non rémunérés, les retraités ou préretraités et les
autres inactifs (femme ou homme au foyer par exemple). 

La commune de Cauroir comptait environ 268 actifs en 2013, répartis comme tel : 145 hommes
et  123  femmes.  Parmi  ces  268  actifs,  239  avaient  un  emploi  en  2013  (soit  environ  89,2%).  La
population active connaît une nette augmentation depuis 1999, le taux d'activité augmente, passant de
67,3% en 1999 à 75,5% en 2013.
Sur  la commune,  le taux de chômage est  de 10,8% en 2013,  contre 14,6% en 1999 (le taux de
chômage est largement inférieur à celui du Département qui est de 17,2%), il touche davantage les
femmes (13,8%) que les hommes (8,3%). La part  des femmes parmi les chômeurs est en baisse,
passant de 65,4% en 2008 à 58,6% en 2013.
Le taux d'inactivité sur la commune est en baisse depuis 1999, passant de 32,7% en 1999 à 24,5% en
2013.

Tableau 17 : Population par type d'activité

1999 2008 2013

Actifs en % 67,3% 70,5% 75,5%

Actifs ayant un emploi en % 57,2% 63% 67,3%

Chômeurs en % 9,9% 7,4% 8,2%

Inactifs  en % 32,7% 29,5% 24,5%

Élèves, étudiants et 
stagiaires non rémunérés 
en %

8,7% 6,6% 7,9%

Retraités ou préretraités en
% 11% 14% 9,9%

Autres inactifs en % 13% 8,9% 6,8%

Ensemble 355 354 355

Source : INSEE RP2013 et précédents

En 2013, une majorité des actifs se situe dans la tranche des 25 à 54 ans (84%). Viennent
ensuite les populations actives âgées de 55 à 64 ans (10%).
Les tranches d'âges les plus jeunes sont sous-représentées (6% des 15-24 ans en 2013).
L’évolution entre 2010 et 2013 n'est pas significative, elle présente des taux plus ou moins similaires.

Tableau 18 : Répartition de la population active par tranches d'âges

2010 2013

Nombre Part (%) Nombre Part (%)

15-24 ans 15 6% 16 6%

25-54 ans 217 84% 225 84%

55-64 ans 26 10% 27 10%

Total 259 100% 268 100%

Source : INSEE RP 2006 et 2013
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2.3.2 Spatialisation de l'emploi et secteurs d'activité

Sur  240  actifs  en 2013,  32 travaillaient  dans la  commune de  résidence,  soit  13,3% de la
population  active  ayant  un  emploi.  Le  nombre  de  personnes  travaillant  sur  la  commune  est  en
augmentation depuis 2008 passant de 10,4% à 13,3%.
Notons également que 86,7% des actifs ayant un emploi travaillent sur une autre commune que leur
commune de résidence. Ceci met en évidence le caractère rural et résidentiel de la commune. En effet
la commune, de par sa taille réduite et sa situation à proximité de centres d’emplois plus importants tels
que Caudry, Le Cateau-Cambrésis, Cambrai,  et Valenciennes, ne catalyse que peu d’activités. 

Tableau 19 : Spatialisation de l'emploi des actifs

2008 Part (%) 2013 Part (%)

Travaillent dans la commune de résidence 23 10,4 32 13,3

Travaillent dans une autre commune que la commune 
de résidence

201 89,6 208 86,7

Ensemble 224 100 240 100

Source : INSEE RP 2008 et 2013

Sur Cauroir, on compte 38 établissements actifs, répartis par secteur d'activité. La répartition montre
une présence majoritaire dans les domaines des « commerces, transports et services divers », ainsi
que dans la construction et l'agriculture.

Graphique 3 : Établissements actifs par secteur d'activité

Source : INSEE RP2013
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FICHE RECAPITULATIVE 2

CE QU'IL FAUT RETENIR

➔ Une croissance démographique positive amorcée depuis 1999,

➔ Un solde naturel positif depuis 1968 (garant d'un renouvellement continu de la population),

➔ Les tranches d'âges  les plus représentées correspondent aux  0-14 ans et aux  tranches d'âges
actives de la population,

➔ Une augmentation des tranches d'âges les plus avancées (75 ans et plus) depuis 1999,

➔ Une  diminution  progressive  du  nombre  d'occupants  par  foyer, combinée  à  une  hausse  du
nombre de ménages  (phénomène de décohabitation, évolution de la structure des ménages et
hausse des familles monoparentales, etc.)

➔ 42,9% des personnes de plus de 80 ans déclarent vivre seules,

➔ Un parc immobilier composé majoritairement de résidences principales ce qui se traduit par une
commune ayant une vocation principalement résidentielle,

➔ Une augmentation de la vacance dans l'ensemble du parc immobilier depuis 1999,

➔ Un parc immobiliser ancien, avec des résidences construites majoritairement avant 1945 (42%),

➔ Une grande majorité de maisons dans l'ensemble du parc immobilier, des logements de grande
taille (les  logements  de deux  pièces  représentent  à  peine  1,8% de  l'ensemble  des  résidences
principales en 2013),

➔ Un faible taux de logements de type appartement,

➔ Un taux important de propriétaires (84,5 % en 2013), au détriment des locataires,

➔ Des logements équipés selon les normes de confort présentées par l'INSEE (chauffage central, salle
de bain équipée d'une douche ou d'une baignoire),

➔ Un taux d'équipement automobile important (77,8% des ménages ont au moins un véhicule),

➔ 89,2% des actifs ont un emploi en 2013,

➔ Un taux de chômage en baisse depuis 1999, qui touche cependant davantage les femmes que les
hommes,

➔ Une présence majoritaire d'entreprises dans les domaines des « commerces, transports et services
divers », dans la construction et dans l'agriculture.

LES PRINCIPAUX ENJEUX

➔ Maintenir  la  population  actuelle voire  accueillir  de  nouvelles  populations  sur  le  territoire
communal, 

➔ Veiller  à  préserver  un taux  de natalité  positif ;  combiné  à l'accueil  de populations  jeunes  et
actives ; afin de ne pas engendrer un vieillissement de la population,

➔ pallier à l'isolement des personnes âgées,

➔ Privilégier une remise sur le marché des logements vacants,

➔ Diversifier l'offre en logements sur la commune afin de satisfaire aux besoins de la population,
et répondre à l'évolution des ménages,

➔ Favoriser l'accueil de nouveaux ménages sur la commune,

➔ Maintenir ou renforcer l'offre en transports en commun,

➔ Maintenir l'offre en commerces et services sur la commune.

PLU de Cauroir – Rapport de Présentation – Chapitre 1                                                                                                   Page 31



3. ANALYSE DES PRATIQUES AGRICOLES

Une enquête  agricole  a  été  réalisée  en  mairie  de  Cauroir  en  partenariat  avec  la  Chambre
d'Agriculture et les exploitants en novembre 2016. Cette dernière a permis de localiser et d'étudier les
principales  caractéristiques  des  exploitations  basées5 sur  la  commune,  ainsi  que  des  exploitants
extérieurs.

3.1 LES PRINCIPALES ACTIVITÉS AGRICOLES

89,2% de la surface du territoire communal est affectée à l'agriculture, soit 95,1% de grandes
cultures et 4,9% de pâtures ceinturant le village (réciproquement 475,8 ha et 24,4 ha). On retrouve une
grande  majorité  d'exploitation  combinant  polyculture  et  élevage.14  exploitants  travaillent  sur  la
commune,  dont  6  ont  leur  siège  social  sur  Cauroir.  Parmi  les  exploitants  ayant  leur  siège sur  la
commune, on retrouve au moins :

– 3 exploitations individuelles,
– 1 EARL6.

La polyculture concerne essentiellement la production de céréales, blé, betteraves et colza, et l'élevage
concerne majoritairement les vaches laitières et allaitantes.

Concernant l'élevage, une seule exploitation est classée ICPE7 sur la commune.

Des périmètres de réciprocités doivent être appliqués aux exploitations classées. Ainsi, les bâtiments
d’élevage et certaines de leurs annexes bénéficient de périmètres de protection sanitaire d’un rayon de
50 à 100 m, affectés en fonction de leur nature, de leur taille et de leur mode de conduite. Le périmètre
sanitaire rend la zone inconstructible (se référer à la carte des périmètres de réciprocité agricole).

En effet, l'Art L111-3 du Code Rural  prévoit une marge de recul entre un bâtiment d’élevage, ses
annexes et les constructions à usage d’habitation ou à usage professionnel. Ces périmètres sont fixés
soit par la nomenclature des ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) soit
par le Règlement Sanitaire Départemental : « une personne souhaitant construire à proximité d’une
exploitation d’élevage doit respecter le périmètre de réciprocité, de même que l'agriculteur ne peut pas
construire un bâtiment d’élevage neuf ou une annexe à moins de 50 m ou 100 m de toute construction
à  usage  d’habitation  (habitations  des  tiers,  stades,  camping  hors  camping  à  la  ferme,  zones  à
urbaniser, sauf cas particuliers de mise en conformité) ».

Profil villageois et paysage agricole en entrée de bourg Est

5 Ayant leur siège social sur la commune de Cauroir
6 EARL : Entreprise Agricole à Responsabilité Limitée.
7 ICPE : Installations Classées pour la Protection de l’Environnement.
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3.2 LES CARACTÉRISTIQUES AGRICOLES

Le nombre d’exploitants présents sur la commune est en baisse depuis 1988. En effet, selon le
recensement général agricole de 2010, ce nombre est passé de 23 exploitants en 1988, à 6 en 2016,
soit une évolution de -73,9% en 28 ans. Le nombre d'exploitations semble se maintenir depuis les
années 2000, au regard des données communales de 2015 qui recensent 6 exploitants sur la Cauroir.

Tableau 20 : Exploitations agricoles ayant leur siège sur la commune

1988 2000 2010 2016*

Nombre
d'exploitations 23 6 6 6

Sources : Agreste recensement agricole 2010 / *enquête agricole

La Surface Agricole Utilisée (SAU) correspond aux exploitations ayant leur siège dans la commune.
Elle  comprend les  terres  arables,  la  superficie  toujours  en herbe  et  les  cultures permanentes.  La
surface agricole utilisée a globalement diminué depuis 1988. En effet, la SAU a diminué de -33,5%
entre 1988 et 2010, passant de 892 ha à 593 ha. Notons également une légère augmentation en 2010.
A contrario, on observe une surface moyenne par exploitation beaucoup plus importante. Cela peut
s'expliquer  par  des  phénomènes  tels  que  la  mécanisation  et  le  remembrement  des  parcelles  par
exemple, mais également la baisse du nombre d'exploitants.

Cette dernière donnée est à prendre avec précaution, en effet il s'agit d'une moyenne qui ne reflète pas
nécessairement la réalité.

Tableau 21 : Évolution de la SAU

1988 2000 Évolution 2010 Évolution

SAU 892 ha  593 ha -33,52%  622 ha 4,89%

Moyenne par exploitation 38,8 ha 98,8 ha - 103,7 ha -

Source : Agreste 2010

La tendance observée se poursuit sur les superficies toujours en herbe et les terres labourables. Ainsi,
elle ont diminué depuis 1988 avec des baisses respectives de -59,7% et -14,3% entre 1988 et 2010.
Phénomène qui a tendance à s'inverser sur la seconde période 2000-2010.

Tableau 22 : Évolution des superficies toujours en herbe (STH) et des terres labourables (STL)

1988 2000 Évolution 2010 Évolution

STH 72 ha 29 ha -59,72% 44 ha +51,72%

STL 820 ha 564 ha -31,22% 578 ha +2,48%

Source : Agreste 2010
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Parallèlement, le nombre de cheptel (unité de gros bétail tous aliments) a diminué passant de 699 en
1988 à 172 en 2010, soit une baisse de -75,4% en un peu plus de vingt ans.

Tableau 23 : Évolution des cheptel (UGBTA)

1988 2000 Évolution 2010 Évolution

699 191 -72,67% 172 -9,95%

Source : Agreste 2010

Le secteur de l'agriculture connaît un déclin en terme de volume de travail fourni sur l’exploitation.
Ainsi, entre 1988 et 2010 il a diminué de -85,7%.

Tableau 24 : Volumes de travail depuis 1988

1988 2000 2010 Évolution (%) 
1988 - 2010

Volumes de travail (UTA8) 35 8 5 -85,71%
Source : Agreste 2010

La moyenne d'âge de tous les chefs d'exploitation en 2016 est de 51 ans.

Concernant les exploitants ayant leur siège sur la commune de Cauroir, la moyenne d'âge s'élève à
52,5 ans.

Tableau 25 : âge des chefs d'exploitation

2016*

Tous les
exploitants

Exploitants ayant
leur siège sur la

commune
Nombre Part (%) Nombre Part (%)

Moins de 40 ans 2 15,4% 1 25%
De 40 à 59 ans 7 53,8% 1 25%
60 ans ou plus 4 30,8% 2 50%
Total 13 100% 4 100%

Source : *enquête agricole

A noter, la commune de Cauroir se situe dans l'aire géographique de l'IGP (Indication Géographique
Protégée) concernant les produits « volailles de la Champagne ». Cet IGP est lié au développement de
la culture de Maïs Grain ainsi qu'à la création et au développement  en 1959 de l'entreprise « Les
éleveurs de la Champagne ».

8UTA : équivalent temps complet du volume de travail fourni sur l'exploitation. 
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Bâtiment d'exploitation et pâtures en limite de bourg

Paysage agricole ouvert ponctué de petits boisements

Bovidés en pâture
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Tableau du diagnostic agricole

Exploitation 1 Exploitation 2 Exploitation 3 Exploitation 4 Exploitation 5 Exploitation 6* Exploitation 7*

Age du chef d'exploitation 35 ans 67 ans 47 ans Information non
communiquée 61 ans 57 ans et 32 ans 58 ans

Structure juridique Exploitation Individuelle Exploitation Individuelle EARL9 - Exploitation Individuelle Exploitation Individuelle EARL

Nombre de sites 1 site 1 site 1 site 1 site 1 site 1 siège sur Doignies 1 site sur Awoingt + 1 corps de ferme (pour le stockage)
sur Cauroir

Nombre d'employés 0 1 salarié à temps plein 0 - 1 employé à temps plein 2 apprentis 0 (1 salarié prévu pour 2017)

Taille / surface utilisées
20 ha répartis sur 3

communes (dont 11 ha sur
Cauroir)

192 ha dont environ 110
ha sur Cauroir

52,06 ha répartis sur les
communes d'Awoingt,
Carnières, Cauroir et

Cagnoncles

220 ha environ
118 ha dont environ 38 ha

sur Cauroir 148 ha dont 4,5 ha sur Cauroir 194 ha dont environ 90 ha sur Cauroir

Activité Polyculture Polyculture + élevage Polyculture Polyculture Polyculture + élevage Polyculture Polyculture

Ratio surfaces Propriétaires / 
exploitants

Propriétés familiales 50% (90 ha) 80% - - 70% 30%

Organisation du foncier Parcelles localisées en entrée
Sud et Est du village

Pâtures localisées en ceinture
Ouest du village et parcelles en

entrée Sud
Cultures localisées en partie Est

Cultures de part et d'autre de la
rue de la Croisette

Propriétaire des pâtures
attenantes à l'exploitation 

(entrée Est)

Parcelles localisées au Sud du territoire
communal

Pâtures localisées dans la rue menant au cimentière

Nature des cultures Céréales, blé et luzerne Céréales + betteraves Céréales, betteraves et lin -
Betteraves, colza, blé et

Luzerne Céréales, blé, betteraves et colza Céréales+ betteraves

Si élevage : nombre de têtes, type 
d'élevage, STH, etc.

- 40 vaches allaitantes - -
180 têtes (vaches

allaitantes +
engraissement)

- -

Classement de l'exploitation RSD ou 
ICPE

- RSD - - ICPE - -

Mise aux normes des bâtiments - NON - -
OUI (2 bâtiments

d'élevage mise aux
normes datant de 2008)

- -

Diversification énergétique 
(valorisation des déchets, énergies 
renouvelables, photovoltaïque, etc.)

- - - - - - -

Diversification (vente directe, ferme 
pédagogique, éco-filières, etc.) 

- - - - - - -

Circulation agricoles accessibilité aux 
parcelles (principales voies utilisées, 
difficultés, etc.)

Pas de difficultés particulières
Difficulté pour accéder à
son exploitation depuis la
rue de l'église (à élargir)

Pas de difficultés particulières Pas de difficultés particulières Pas de difficultés particulières Pas de difficultés particulières
Préserver l'accès aux parcelles agricoles rue Arthur

Colvet

Perspectives d'évolution (reprise, 
extension, mise aux normes, etc.)

Orientation probable vers
une production de

légumes bio (conversion à
terme)

Perspectives à 5 ans
maximum (si possibilité

effectuer un changement
de destination pour le
corps de ferme). Les

parcelles seront
probablement vendues à

d'autres exploitants

-

Souhait de maintenir les
parcelles en zone agricole
car reprise de l'exploitation

par ses enfants.
Projet de diversification et
construction d'un hangar

Cession de l'exploitation à
ses enfants d'ici deux ans Reprise en cours par son fils Reprise de l'exploitation par ses enfants prévue pour fin

2016

* Exploitants ayant leur siège en dehors de la commune de Cauroir

9 EARL : Entreprise Agricole à Responsabilité Limitée
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Exploitation 8* Exploitation 9* Exploitation 10* Exploitation 11 Exploitation 12* Exploitation 13* Exploitation 14*

Age du chef 
d'exploitation

40 ans 50 ans 60 ans Information non communiquée 53 ans 60 ans 45 ans

Structure juridique CUMA10 EARL EARL EI Exploitation Individuelle Exploitation Individuelle Exploitation Individuelle

Nombre de sites
1 siège d'exploitation et
2 sites à Noyelle-sur-

Selle

1 siège d'exploitation +
1 site à Blécourt et 1
site de stockage  de
matériel sur Cauroir

1 siège sur Cambrai 1 siège sur Cauroir 1 siège à Cambrai 1 siège à Avesnes-le-Sec + 1 ferme à Cauroir 1 siège à Escaudoeuvres

Nombre d'employés
En CUMA : 1 apprenti +
1 salarié à temps plein +

1 salarié à mi-temps
0

2 salariés : 1 temps
plein + 1 temps partiel

L'entretien est effectué par un entrepreneur
extérieur

0 0 0

Taille / surface 
utilisées

192 ha dont 10 ha sur
Cauroir

152 ha dont environ 16
ha à 26 ha sur Cauroir

185 ha répartis sur
plusieurs communes

15 ha sur Cauroir 
(propriétés sur d'autres communes)

45 ha 2,67 ha sur Cauroir 78 ha

Activité Polyculture Polyculture + élevage Polyculture Polyculture Polyculture Polyculture Polyculture

Ratio surfaces 
Propriétaires / 
exploitants

5 ha en propriété soit
2,6%

5 ha en propriété sur
Cauroir

30 ha en propriété (soit
16,2%)

Information non communiquée 20% 100% Information non communiquée

Organisation du 
foncier

Une parcelle localisée à
l'Ouest et une au Sud-Est

Pâtures localisées en entrée
Nord à proximité du Petit Bois

Cultures localisées en partie
Ouest

Parcelles probablement localisées en partie Nord Cultures localisées en partie
Ouest

1 site rue de la Paix Parcelle localisée sur Petit-Cauroir

Nature des cultures
Céréales, blé,

betteraves, lin textile et
escourgeon

Betteraves, blé, maïs,
colza, orge d'hiver

Céréales, betteraves,
maïs, colza

Blé, maïs et orge
Céréales, betteraves,

pommes-de-terre Céréales + betteraves Blé

Si élevage : nombre 
de têtes, type 
d'élevage, STH, etc.

- 32 vaches laitières - - - - -

Classement de 
l'exploitation RSD ou 
ICPE

- - - - - - -

Mise aux normes des 
bâtiments

- OUI (sur Sailly) - - - - -

Diversification 
énergétique 
(valorisation des 
déchets, énergies 
renouvelables, 
photovoltaïque, etc.)

- - - - Projet photovoltaïque - -

Diversification (vente 
directe, ferme 
pédagogique, éco-
filières, etc.) 

- - - - - - -

Circulation agricoles 
accessibilité aux 
parcelles (principales
voies utilisées, 
difficultés, etc.)

Pas de difficultés particulières Pas de difficultés particulières Pas de difficultés particulières
Pas de difficultés particulières.

L'accès s'effectue soit par l'arrière de
l'exploitation, soit par la RD157

Pas de difficultés particulières Pas de difficultés particulières -

Perspectives 
d'évolution (reprise, 
extension, mise aux 
normes, etc.)

- - Reprise par son fils d'ici
à deux ans

- Installation du fils - -

• Exploitants ayant leur siège en dehors de la commune de Cauroir

10 CUMA : Coopérative d'utilisation de Matériel Agricole

PLU de Cauroir – Rapport de Présentation Page 37



PLU de Cauroir – Rapport de Présentation Page 38



PLU de Cauroir – Rapport de Présentation Page 39



PLU de Cauroir – Rapport de Présentation Page 40



FICHE RECAPITULATIVE 3

CE QU'IL FAUT RETENIR

➔ 89,2% du territoire communal est affecté à l'agriculture,
➔ Parmi les  terres  agricoles  on retrouve 4,9% de surfaces  de pâtures  et  95,1% de surfaces

cultivées,
➔ Une majorité d'exploitants combinant polyculture et élevage,
➔ 6 exploitants ayant leur siège sur Cauroir et 8 exploitants extérieurs,
➔ Une diminution du nombre d'exploitants sur la commune depuis 1988 (passant de 23 à 6),
➔ Une Surface Agricole Utilisée en hausse entre 2000 et 2010 (+4,89%),
➔ Un déclin de -75,4% du cheptel entre 1988 et 2010,
➔ Une moyenne d'âge des exploitants ayant leur siège sur la commune s'élevant à 52,5 ans.

LES PRINCIPAUX ENJEUX

➔ Définir  précisément  les  périmètres  de  réciprocité  autour  des  élevages  bénéficiant  d'une
protection sanitaire,

➔ Maintenir et pérenniser les exploitations existantes sur la commune, et les grandes parcelles
agricoles cultivées par les exploitants extérieurs,

➔ Préserver les pâtures en limite communale, et notamment les pâtures attenantes aux corps
de ferme,

➔ Favoriser la reprise d'exploitations en cas de départ en retraite,
➔ Maintenir les accès aux pâtures et aux parcelles cultivées,
➔ Faciliter l'évolution des bâtiments agricoles et notamment des changements de destination.
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4. ANALYSE URBAINE ET PATRIMOINE

4.1 PATRIMOINE ET ARCHÉOLOGIE

4.1.1Sites archéologiques

La Commune ne dispose pas de sites archéologiques répertoriés par la Direction Régionale de
l’Archéologie (DRAC).

Cependant, la Commune dispose d’un plan de zonage d’archéologie préventive sur la totalité de son
territoire communal. 
Composante de la discipline archéologique et reconnue d'intérêt général, l'archéologie préventive a
pour objet d'assurer, dans les délais appropriés, la détection, la conservation ou la sauvegarde, par
l'étude scientifique, des éléments  du patrimoine archéologique susceptibles d'être  affectés par des
travaux d'aménagement. Elle est réglementée par la loi d'archéologie préventive (Livre V du code du
Patrimoine).

Le plan de zonage archéologique validé par arrêté préfectoral du 21/02/2007 prévoit que tous travaux
soumis  à  une  autorisation  préalable  en  application  du  code  de  l'urbanisme et  projetés  dans  son
emprise, fassent l'objet d'un avis du Service Régional de l'Archéologie (SRA de la DRAC). 

La  consultation  du  Service  Régional  de  l’Archéologie  est  obligatoire  pour  tous travaux  dépassant
certains seuils de superficie de terrain, comme indiquée sur le plan de zonage ci-après.
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4.1.2 Patrimoine protégé et monuments historiques

Il  n’existe  pas  de  monument  historique  classé.  Néanmoins,  il  existe  plusieurs  bâtiments
présentant un intérêt patrimonial et architectural.

4.1.3 Patrimoine architectural remarquable

D’après le code de l’urbanisme, « le règlement peut : identifier et localiser les éléments
de paysage et  délimiter  les quartiers,  îlots,  immeubles,  espaces publics,  monuments,  sites et
secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique
ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection ».

Ainsi le règlement du PLU, le rapport de présentation ainsi que le zonage peuvent prendre en
compte les éléments paysagers et patrimoniaux, assurer le classement des espaces ou éléments
remarquables  ou  structurants  du  paysage,  projeter  les  impacts  paysagers  des  futures
urbanisations, vérifier l’aptitude des zones naturelles à supporter l’implantation d’équipements ou
de bâtiments agricoles, préserver les linéaires de haies et les boisements de qualité, et intégrer
une réflexion appropriée sur le traitement et la valorisation de ces espaces.

Le PLU peut également recenser les éléments du patrimoine bâti remarquables dans le but de les
conserver et/ou de les valoriser. Ces richesses architecturales témoignent notamment de l'histoire,
des modes de vie et des activités communales.

Plusieurs éléments de patrimoine bâti ont été identifiés sur le territoire communal (voir carte de
repérage et caractéristiques de ces éléments en pages suivantes).
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Carte de repérage des éléments du patrimoine
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4.1.3.1 Patrimoine bâti historique

Source :  Données communales

● L'église Saint Léger

La première église fut  construite en 1666 avec l'ancienne chapelle du cimetière. Elle a été
reconstruite 222 ans plus tard (en 1888) selon les plans de l'architecte Lallemant (qui a également
réalisé les plans de la mairie). L'église est placée sous le vocable de Saint-Léger, probablement en
souvenir du temps où ce dernier officié dans les Pays Francs Saliens (l'Evêque Saint Léger prônait la
paix durant la période Mérovingienne).

De style gothique, ce bâtiment religieux offre des détails architecturaux intéressants, tels que : 
– un parement de briques rouges et pierres blanches,
– des contreforts,
– une entrée (porte en bois à double vantaux) présentant un arc brisé reposant sur deux

colonnes (le chapiteau est orné de volutes),
– un bas relief sculpté sur le tympan,
– un clocher en forme de pyramide octogonale : on retrouve une flèche à 8 faces régulières

disposée sur une tour à base carrée,
– une ouverture gothique circulaire en forme de rose à 6 lobes, etc.

Vues sur l'église
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Vue aérienne de l'église

Source : Site internet de la Mairie

● Le presbytère

Édifié en 177711, le presbytère fait face à l'église. La façade de briques et de pierre blanche
présente une symétrie imparfaite. Le bâtiment s'élève sur une petite éminence lui donnant une allure
plus « majestueuse ». Le niveau des allèges est souligné par l'emploi de la pierre blanche. Un jardinet
est présent en façade, le tout entouré d'un muret surmonté d'une grille. 

Façade du Presbytère

11 En témoigne l'encadrement de porte millésimé.
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● Le monument aux morts

Le monument aux morts se situe au croisement entre la rue Lafayette et la rue de la Paix. Il
représente une obélisque surmontée d'un coq, emblème de la France victorieuse. L'édifice est entouré
d'une  petite  clôture,  et  de  son jardinet  orné  d'un  parterre  de fleurs.  On  peut  distinguer  différents
symboles :

– le coq, symbole de la France, du courage et de la fierté (son champ au lever du jour symbolise
la renaissance d'après la guerre),
– un bas relief représentant un poilu mourant sur le champ de bataille, arme à la main, qu'un
ange accompagne vers la mort,
– une couronne funéraire

Les inscriptions détaillent les noms des soldats morts pour la France lors des Guerres 14-18 et 39-45.

Vues sur le monument aux morts
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4.1.3.2 Petit patrimoine religieux

Source :  Site internet de la Mairie

Les communes disposent de nombreux signes attestant de l'influence religieuse au cours des 
siècles. Ces signes peuvent prendre l'apparence de monuments de type chapelle, oratoire, niche, croix
de chemin, calvaire, etc. Il font aujourd'hui partie intégrante du patrimoine architectural des communes 
et ont vocation à être préserver et mis en valeur.

● La chapelle du cimetière

Prônant au centre du cimetière, la chapelle fut érigée vers 1666 dans un style architectural des plus 
simple. Surmontée d'une croix intégrée dans un jeu de briques minimaliste en façade, le pignon arrière 
offre un décors plus raffiné bien qu'ordinaire (frise au niveau du fronton et association de matériaux).

Vues sur les façades avant et arrière

● La chapelle Saint Roch

La chapelle  Saint Roch se situe le long de la RD113 en sortie de village. Entourée d'une pelouse et
d'arbres, elle a été érigée en 1884 ; grâce à un don de Catherine Miroux ; en l'honneur de Saint-Roch
afin de protéger les habitants du choléra. Elle a été restaurée en 1978. Construite en briques rouges
sur un plan rectangulaire, elle présente un soubassement en pierre blanche. La chapelle présente des
détails architecturaux intéressants, tels qu'un fronton triangulaire surmontée d'une croix, une porte en
bois  encadrée  d'un  arc  plein  cintre  soutenu  par  deux  piliers  de  pierre  sculptée.  On  retrouve  une
couverture en tuile, ainsi qu'une frise alternant pierre et briques.

La chapelle et ses détails architecturaux
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● Le calvaire

Le calvaire se situe le long de la route départementale D113, en direction de Petit Cauroir.
L'édifice surplombe la route et est accessible depuis un cheminement en pente. Encadré par deux
grands tilleul et ceinturé par une clôture en béton, il présente une architecture simple. La croix de fer
est surmontée d'une statue représentant le christ crucifié, elle est disposée sur un entablement en
briques recouvert de dalles de ciment (lui même disposé sur un socle en béton). L'édifice se détériore
lentement, une partie de l'inscription INRI a disparu, des fissures serpentent le socle et la croix, et une
partie de l'entablement s'est détachée.

Le calvaire
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4.2 ANALYSE DU TISSU URBAIN

4.2.1 Typologies architecturales

Concernant  le  bâti,  la  hauteur est homogène,  et  la typologie  est  plus ou moins variée,  on
retrouve globalement une architecture rurale caractéristique du territoire du cambrésis :

– Des corps de ferme en RDC/R+1,
– Des maisons d'ouvriers en R+1,
– Des maisons individuelles en RDC/R+1.

� Les corps de ferme et exploitations agricoles ont traditionnellement pignon sur rue : les rues
se  caractérisent  par  l'alignement  de  murs  pignons  (souvent  aveugles  ou  présentant  très  peu
d'ouvertures).  La  typologie  des  fermes  est  souvent  le  résultat  d'une  succession  d'extension  des
bâtiments d'exploitation. Pour la plupart, ces exploitations sont aujourd'hui devenues des résidences
principales. De manière générale, les fermes sont souvent :

– en forme de L avec la partie la plus longue perpendiculaire à la rue. Le retour du bâtiment
permettant de laisser un espace vide correspondant à la cour. Les entrées ont par la suite
été fermées par un muret, une pilastre et un portail,

– des longères simples, implantées perpendiculairement à la rue, l'entrée se fait sur le côté
latéral, les pignons étant généralement dépourvus d'ouvertures,

– à cour carrée, selon la taille et la vocation de l'exploitation, il s'agit de grandes exploitations
regroupant polyculture et élevage. La présence de pigeonniers (ou colombiers) permettait
également de définir l'importance de l'exploitation (à l'époque, l'élevage de pigeons était
réservé aux seigneurs). Le pigeonnier se distingue de part la présence de boulins et de
trous d'envol en façade.

Alignements de murs pignon - rue de la mairie et rue Lafayette

Ancienne ferme à cour carrée
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Pigeonniers

� Les maisons d'ouvriers, on les retrouve sur « Petit Cauroir », le long de la D942. Il  s'agit de
maisons en bande, attenantes les unes aux autres et implantées de manière linéaire. Ces habitations
témoignent de la présence autrefois d'une sucrerie (détruite par les bombardements allemands), puis
d'une râperie (dont ils subsistent les bureaux).

Maisons ouvrières sur « Petit Cauroir »

� Les maisons individuelles, il s'agit d'habitation en RDC voire R+1.

Les maisons anciennes sont peu à peu transformées et réhabilitées. Depuis les années 1980, on voit
apparaître des pavillons et maisons individuelles. L'implantation de formes plus contemporaines s'est
faite  principalement  de  manière  linéaire.  L'architecture  vient  diversifier  la  typologie  existante :
implantation de maisons individuelles en milieu de parcelles, formes architecturales simples et épurées,
emploi de tuiles béton etc.

Maison individuelle rue de la Mairie
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Maisons individuelles – Rue de La Croisette

Forme architecturale plus contemporaine
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Les  matériaux  utilisés  pour  la  construction  font  aujourd'hui  partie  intégrante  de  l'identité
architecturale et urbaine des communes du Cambrésis. Ces matériaux traditionnels des villages ruraux
étaient autrefois produits localement, il s'agit notamment de la brique rouge ou encore de la tuile en
terre cuite. Dans les compositions, on peut ainsi découvrir un panel de détails, formant un certain
équilibre  architectural.  Les  matériaux  dominant  sont la  brique  et  le  fer. Parmi  les  détails
architecturaux, on retrouve :

� une multitude de parements de briques venant décorer les façades des habitations. Les décors
sont subtiles,  la répétition de motifs offre des jeux de briques dessinant  des frises plus  ou moins
complexes,  amenant  ainsi  un  rythme  dans  l'architecture  des  façades  et  murs  pignons.  Les
appareillages de briques laissent apparaître la présence de matériaux divers, tels que la pierre blanche.
Les linteaux des portes et les encadrements sont souvent habillés d'un jeu de briques ou de pierres.
On retrouve par endroit des soubassements de bâtiments en ciment, ou encore des murs enduits. On
notera que certaines entrées de porte sont millésimées.

Frises, jeux de briques et encadrements en pierre
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� Présence de blocures sur les maisons de mulquiniers

Ces ouvertures arrondie sont des témoins de l'activité de tissage ayant eu lieu dans le Cambrésis. Le
développement de l'industrie textile s'est fait grâce à la culture du lin. Les ouvertures se situent en
partie basse des pignons, les métiers à tisser étant installés dans les caves, car l'humidité facilitait le
travail du lin. Ces ouverture ont été fermées par un soupirail.

� des toitures à deux pans avec de fortes pentes. On observe également des toitures mansardée
ainsi que des toitures à croupe mansardées. Les matériaux employés sont généralement la tuile en
terre cuite et parfois l'ardoise. Les cheminées en briques sont surmontées par un mitron en terre cuite.

 Décors de briques et pignons millésimés en partie haute

Mitrons en terre cuite et fer d'ancrage
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� des détails dans les ferronneries : diversité dans les fers d'ancrage, les marquises des portes, les
soupiraux, les volets, les grilles des clôtures (murets rehaussés d'une grille ouvragée) et portails d'entrée.
On peut également observer des décors ruraux rappelant le caractère agricole du territoire.

Détails des fers d'ancrage

Décors rural sur portail et anneau en fer forgé

Soupirail décoré et marquises de porte
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Volets et ferronnerie

� les porches et  les portails d'entrée.  Certaines entrées de fermes présentent  des « porches
monumentaux ».  L'architecture  se  caractérise  par  une  sobriété  globale,  peu  d'éléments  décoratifs
viennent orner les porches, c'est davantage l'importance de leurs dimensions qui les rend remarquable.
On retrouve également de nombreuses fermes en L aujourd'hui fermées par un portail.

Porches monumentaux

Grilles d'entrée et pilastre
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� les clôtures béton. Elles sont généralement constituées d'éléments préfabriqués en béton armé.
Les  plus  anciennes  sont  ornées  d'éléments  décoratifs.  Certaines  témoignent  de  la  reconstruction
d'après-guerre. Bien que leur état de dégradation (corrosion des armatures qui rouillent et gonflent) les
pousse à être remplacées et à disparaître, leur maintien est souhaitable, notamment lorsqu'elles sont
décorées et mises en valeur par un accompagnement de mur en briques rouges.

Muret rehaussé d'une clôture béton
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4.2.2 Morphologie et développement communal

� Morphologie villageoise

La commune de Cauroir présente une forme villageoise historiquement implantée au carrefour
de deux axes départementaux. Le noyau villageois est lui excentré du carrefour, « accroché à un axe
majeur ».  Les  habitations  sont  concentrées  autour  du  noyau  villageois.  Avec  le  temps,  le  bâti  a
tendance à s'étaler le long de l'axe principal et de part et d'autre du carrefour.

Ainsi,  si  on se penche sur  le cadastre  napoléonien,  on s'aperçoit  que le presbytère  faisait  face à
l'église, les bâtiments religieux se situaient sur la voie principale. Les habitations étaient réparties le
long des axes routiers. Perpendiculairement à l'axe principal, on retrouvait la mairie et les écoles.

Cette implantation est peu commune, autrefois,  les villages avaient coutume de rassembler autour
d'une  place  les  équipements  publics  principaux,  qui  étaient :  la  mairie,  l'église,  l'école  et  la  salle
polyvalente. L'église et son clocher étant les repères verticaux permettant de se rendre jusqu'au centre
du village. 

Extrait du cadastre napoléonien de Cauroir de 1829

Source : Archives Départementales du Nord
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On retrouve aujourd'hui la présence de plusieurs micro-centralités permises par l'implantation éloignée
des équipements :

– L'église et ses abords (rue de la Paix),
– L'école (rue Théophile Risbourg), 
– La mairie et la salle des fêtes (rue de la Mairie).

Le village gagnerait à marquer sa centralité en réaménageant l'espace public à proximité de la mairie.
En effet, un vaste parking est adossé à la mairie. Il gagnerait à être mis en valeur via un aménagement
paysager rappelant le caractère rural de la commune. Des commerces et services (une boulangerie)
viennent également participer au dynamisme communal.

Au regard du cadastre d'époque napoléonienne, on remarque également quelques évolutions :
– La rue de la Paix s'appelait autrefois la rue de la Chapelle,
– La rue de la Mairie s'appelait autrefois la grande Rue,
– Les écoles encadraient autrefois la mairie,
– Le presbytère se situait face à l'église,
– Une chapelle et un abreuvoir étaient implantés au croisement entre la rue de la Paix et la

rue Lafayette.

� Développement communal

Le  bâti,  implanté  le  long  de  l'axe  départemental,  s'est  étiré  au  Nord  et  au  Sud.  Certaines
habitations sont venues densifier les parcelles existantes au cœur du village. La partie bâtie du village
s’articule essentiellement autour  d'une circulation en boucle. On retrouve  néanmoins des rues en
impasse. Le développement de la commune s'est principalement effectué par des extensions linéaires
(en témoigne les rues de la Croisette, Arthur Covlet et la résidence en impasse implantée rue Yvonne
Pagniez).
Le village de Cauroir a une particularité : le hameau de Petit Cauroir est isolé du village, il se situe au
Nord-Ouest (implantation correspondant à l'ancienne sucrerie). 

Schéma descriptif du développement communal
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� Artificialisation des espaces

L'artificialisation  des  sols  correspond  à  la  modification  anthropique  des  sols.  Il  s'agit  de
changements au caractère parfois irréversible à court et moyen termes, et pouvant compromettre le
développement de la biodiversité.

Les espaces définis comme artificialisés couvrent les zones urbanisées (tissu urbain continu ou non),
les zones pourvues d'infrastructures ; qu'elles soient industrielles ou commerciales. Il s'agit également
des voies et réseaux de transports, des zones de chantiers ; mines, carrières ou dépôts. Les espaces
verts de type parcs, squares, jardins d'agrément, équipements sportifs et de loisirs sont également
considérés comme des espaces artificialisés.
Seuls les espaces agricoles, les forêts, les boisements, les zones humides et surfaces en eau sont
considérés comme naturels.

A travers l'étude de l'artificialisation des sols (se référer à la carte de l'artificialisation des sols depuis
1953), il s'agit d'analyser l'évolution de la consommation des espaces naturels et agricoles, afin de
comprendre  le  développement  communal,  et  d'éviter,  à  terme,  des  extensions  linéaires  de
l'urbanisation (concourant notamment à une imperméabilisation excessive des sols, aux phénomènes
de ruissellements, ou encore à l'augmentation des déplacements, l'extension des réseaux, etc.).

L'analyse permet de dresser les constats suivants :
– Entre 1953 et 2016, la surface artificialisée est passée de 38,2 ha à 52,3 ha du territoire
communal. Ainsi, en un peu plus de 60 ans les espaces artificialisés ont été multipliés par
1,37 ;
– En 2016, la part des espaces naturels et agricole couvrait 90,7% du territoire communal
(contre 93,2% en 1953), soit une évolution de + 2,5 % en 60 ans.

La carte suivante permet également d'enrichir l'analyse du développement communal. En effet,
on observe  un développement communal classique depuis les années 1960, qui se traduit par
des extensions linéaires le long des voies principales. On observe ainsi une artificialisation des
sols :

– le long de la rue Arthur Covlet (D157) au Nord, typique des années 1960 ;
– au lotissement rue Yvonne Pagniez, au Nord, datant des années 1990 ;
– des extensions le long de la rue de la Croisette, au Sud.

On retrouve également des extensions correspondant à l'agrandissement d'exploitations agricoles, ou
encore la construction de logements individuels sur de vastes parcelles, comme au hameau de Petit
Cauroir.
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4.2.3 Analyse foncière

4.2.3.1  Analyse  de  la  production  en  matière  de
logements, densité et mixité sociale

� Constructions nouvelles et certificats d'urbanisme :

En un peu moins de 20 ans, 45 permis de construire ont été accordés sur la commune de
Cauroir, soit une moyenne d'environ 2,5 permis de construire par an. 

Liste des constructions nouvelles et certificats d'urbanisme sur Cauroir

Année
Nombre de permis de

construire
Nombre de certificats

d'urbanisme opérationnels

1999 1 2

2000 1 1

2001 9 1

2002 8 6

2003 7 2

2004 1 0

2005 2 2

2006 8 3

2007 1 4

2008 3 2

2009 0 0

2010 0 0

2011 1 2

2012 2 0

2013 1 1

2014 0 0

2015 0 0

2016 0 2

Ces dernières années, l'urbanisation s'est faite principalement en extension linéaire le long de l'axe
départemental D157. Les dents creuses présentes en cœur de bourg ayant déjà été comblées.

28 certificats d'urbanisme ont été délivrés entre 1999 et 2016, soit environ 1,5 par an. Sur les 10
dernières années, 14 certificats ont été délivrés.
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� Consommation d'espace depuis 10 ans :

Sur les 10 dernières années (entre 2006 et 2016), 15 constructions ont été réalisées sur la
commune, représentant une consommation foncière d'environ 2,43 ha (chaque parcelle a été identifiée
sur la carte ci-après).

Consommation foncière sur les 10 dernières années
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4.2.3.2 Analyse de la disponibilité foncière

Se référer à la carte ci-après « Analyse de la disponibilité foncière »

L'analyse de la disponibilité foncière consiste en l'étude du potentiel de densification du tissu
urbain  existant  (potentiel  foncier  identifié  au sein  de l'espace bâti).  Cette  dernière est  réalisée en
fonction du croisement de plusieurs critères tels que la densité du bâti, l'organisation urbaine (desserte,
réseaux, etc.), l'ancienneté du bâti et la présence de parcelles libres.

Cette  analyse  sera  associée  aux besoins communaux et  permettra  de déterminer  les  orientations
retenues au niveau du Projet d'Aménagement et de Développement Durables.

● Disponibilités en dents creuses

Une  dent  creuse  est  définie  comme  une  parcelle  dépourvue  de  construction  et  bordée  d'unités
foncières bâties au sein de l'enveloppe urbaine. La résorption de ces dents creuses est à prendre en
compte dans le potentiel foncier communal.

L'implantation du bâti, l'urbanisation dense dans le cœur de bourg et les récents aménagements ont
permis de combler la plupart des dents creuses présentes sur la commune. On retrouve néanmoins
quelques dents creuses sur la commune (environ 7 unités) dont 4 potentiellement constructibles :

REPERE LOCALISATION N° DE PARCELLE DESIGNATION CONSTRUCTIBILITE

1 Petit Cauroir Parcelles n°979 et 980 Parcelle correspondant à un fond de
jardin

Envisageable mais ne
souhaite pas développer le

hameau

2 Au Nord, rue du Mesnil Parcelles n°277 et 152 Parcelles cultivées Difficilement envisageable

3 Au Nord, rue Arthur Covlet Parcelle n°1139 Parcelle en pâture ou prairie Envisageable

4 Au Sud, rue de la Croisette Parcelle n°65
Parcelle cultivée et accès aux

cultures possible depuis un chemin
d'exploitation arrière 

Envisageable (CU déposé)

5 A l'Est, Rue Lafayette Parcelles n°749 et 1231 Parcelles en friche ou enherbées Envisageable

6 A l'Ouest, rue de L’Église Parcelle n°824 Parcelle en pâture Difficilement envisageable

7 A l'Ouest, rue de la Paix Parcelle n°1128 Parcelle en pâture ou prairie à
préserver Difficilement envisageable

PLU de Cauroir – Rapport de Présentation – Chapitre 1                                                                                                   Page 65



● Disponibilités en cœurs d'îlot

Un cœur d'îlot désigne la partie centrale d'un îlot. Dans la plupart des cas, on observe des cœurs d'îlot
dépourvus de bâtiments. Il s'agit généralement d'espaces libres composés de parcelles agricoles, de
jardins, ou de bâtis légers (de type abri, cabane...).  Le pourtour de l'îlot est quant à lui pourvu de
constructions en bordure de voies.

Deux cœurs d'îlots ont été identifiés sur la commune :
– le premier cœur d'îlot est accessible depuis la rue de la Mairie et la rue Théophile Risbourg.

Il est actuellement occupé par des pâtures et un verger. Néanmoins, sa localisation est
intéressante, puisqu'elle permettrait de relier entre-eux les différents équipements (école,
mairie, salle des fêtes, stade) ;

– Le second cœur d'îlot  vient  dans la  continuité  du précédent  (séparé par  des fonds de
jardins), il est accessible depuis la rue Lafayette (et à pied via la ruelle des coqs à pied).
Les terrains sont actuellement en friche (un projet vient d'être déposé par un pétitionnaire
afin  de  réhabilité  le  logement  vacant  rue  Lafayette  et  de  construire  sur  les  parcelles
arrières, la parcelle n°890 le long de la ruelle est un bien sans maître).

● Disponibilités en logements vacants et friches industrielles ou artisanales

Selon l'INSEE,  un logement vacant est un logement inoccupé se trouvant dans l'un des cas
suivant : 

– proposé à la vente ou à la location,
– déjà attribué à un acheteur ou un locataire et en attente d'occupation, 
– en attente de règlement de succession, 
– conservé par un employeur pour un usage futur au profit d'un de ses employés, 
– gardé vacant et sans affectation par son propriétaire (logement très vétuste, etc.).

Au regard de l'administration fiscale, un logement vacant est un logement inhabité et vide de meubles,
ou pourvu d'un mobilier insuffisant pour en permettre l'occupation.

En 2013,  16 logements  vacants  ont  été identifiés  par  l'INSEE, ce qui  représente  6,5% de
l'ensemble du parc de logements sur la commune.

La présence analyse a permis de différencier les logements en deux catégories :
– logements vacants proposés à la vente ou la location (4 unités environ),
– logements vacants vétustes, inhabités ou abandonnés (12 unités environ).

Cette  analyse  nous  a  permis  d'identifier  une  dizaine  de  logements  en  situation  de  vacance
(logements inoccupés hors logements en vente ou en location). Cet espace disponible au sein du tissu
urbain devra faire l'objet d'une réflexion quant à sa probable reconversion.

● Les extensions urbaines envisagées

A savoir, le SCOT autorise une surface maximale en ouverture à l'urbanisation de 1 ha l'horizon 2020,
avec une densité minimale de 12 logements/ha.

Deux options ont été envisagées : 
– l'une concerne la partie Est, entre le Grand Riot, la rue Arthur Covlet et la rue La Fayette.

Néanmoins, la proximité avec le Grand Riot, l'impossibilité de créer de bouclage (présence
de jardins et de vergers en partie arrière) et la reprise récente des terres par un exploitant
rend cette option difficilement envisageable (extension des réseaux nécessaire),

– l'autre concerne l'aménagement d'une parcelle rue Arthur Covlet, dans la continuité de la
voie en attente rue Yvonne Pagniez. Cette parcelle est desservie par tous les réseaux VRD,
se situe à proximité du noyau villageois, permettrait de créer des liaisons et un bouclage de
la résidence existante, et n'est contrainte par aucun risque. L'aménagement de cette zone
semble envisageable et opportun pour désenclaver le secteur.
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FICHE RECAPITULATIVE 4

CE QU'IL FAUT RETENIR

➔ Présence d'un plan de zonage d'archéologie préventive sur la commune,
➔ Des éléments bâtis participant à la richesse du patrimoine sur la commune,
➔ Un tissu urbain marqué par un habitat relativement dense, des longères ayant pignon sur

rue, des façades en briques rouge, une diversité et une richesse dans les compositions
architecturales, etc.

➔ Une commune qui s'est implantée au croisement de deux routes départementales, 
➔ Un hameau (Petit Cauroir) éloigné du cœur de bourg,
➔ Construction : une moyenne de 2,5 permis de construire par an (en un peu moins de 20

ans),
➔ La présence d'espaces non bâtis au sein de la partie actuellement urbanisée : notamment

quelques dents creuses et deux cœurs d’îlot,
➔ Des extensions linéaires présentes au Nord et au Sud du territoire communal.

LES PRINCIPAUX ENJEUX

➔ Préserver et valoriser les éléments du patrimoine bâti identifiés sur la commune,
➔ Maintenir l'harmonie architecturale et urbaine existante,
➔ Préserver le rythme de construction actuel,
➔ Identifier précisément les espaces non bâtis dans la partie actuellement urbanisée afin

de favoriser la densification (dents creuses, cœurs d’îlot, friches, logements vacants).
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5. LA COMMUNE AU QUOTIDIEN

5.1 ÉQUIPEMENTS, COMMERCES ET SERVICES

5.1.1 Équipements publics et scolarité

5.1.1.1 Les équipements publics

La commune dispose d'une mairie, d'une salle polyvalente, d'une église, ainsi que d'un cimetière.

               La mairie          L'église 

On retrouve également des équipements sportifs et de loisirs :

– une salle des associations  à proximité de la mairie,
– un terrain de football (avec projet d'un city-stade),
– une aire de pique-nique,
– un terrain de pétanque.

Le terrain de football
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Localisation des équipements publics sur la commune
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5.1.1.2 Enseignement et scolarité

La commune compte sur son territoire une école communale située au 4 rue Théophile Risbourg.
On dénombre 9 niveaux répartis en 3 classes.

L'école communale vue depuis la rue Théophile Risbourg

L'école communale dispose également :
– d'une cantine ouverte les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 11h45 à 13h40,
– d'une garderie et d'un accueil périscolaire (Accueil de Loisirs Sans Hébergement – ALSH)
ouverts les lundi, mardi et jeudi de 7h30 à 8h40 et de 17h à 18h30, le mercredi de 11h45 à
12h30 ainsi que le vendredi de 7h30 à 8h40 et de 16h à 18h30.

L'école communale vue du ciel

Source : Site internet de la mairie
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Évolution des effectifs scolaires 

TPS PS MS GS CP CE1 CE2 CM1 CM2 TOTAL

2007/2008 2 8 5 3 3 4 6 4 7 42

2008/2009 4 3 7 4 5 3 5 6 4 41

2009/2010 3 5 3 6 4 5 3 5 6 40

2010/2011 11 5 5 3 7 6 4 2 5 48

2011/2012 1 13 5 5 4 6 6 4 2 46

2012/2013 2 3 12 3 6 4 7 6 4 47

2013/2014 8 3 4 13 5 6 4 7 6 56

2014/2015 3 7 3 5 14 3 8 5 10 58

2015/2016 7 5 8 2 4 13 3 7 4 53

2016/2017 6 9 5 8 2 3 8 2 5 4812

Source : données communales

On observe globalement une hausse des effectifs scolaires jusqu'en 2014. Cette augmentation
des taux de fréquentation scolaire peut notamment s'expliquer par la combinaison entre des soldes
naturel et migratoire positifs, ce qui peut concrètement se traduire par l'arrivée de nouveaux habitants
sur la commune (familles avec enfants, jeunes couples), ainsi que des naissances. 
La rentrée 2014 présente le taux plus important, avec 58 élèves scolarisés et la rentrée 2009 le moins
élevé  (40  élèves  scolarisés).  Ces  deux  dernières  années  (rentrées  2015-2016  et  2016-2017)
présentent néanmoins une stagnation voire une diminution des effectifs scolaires sur la commune.

Notons un problème de stationnement et de sécurité routière à proximité de l'école.

L’enseignement  secondaire  public  et  privé  est  assuré  par  les  établissements  de  CAUDRY  et
CAMBRAI. Ces élèves disposent du ramassage scolaire organisé par le Conseil Départemental  du
Nord (réseau Arc-en-Ciel).

L'enseignement supérieur est assurée par les Universités de Douai, Valenciennes et Lille, avec des
formations plus spécifiques existantes sur Cambrai.

12 Effectifs scolaires indicatifs calculés à la rentrée 2017. Selon les dernières données communales, l'école de Cauroir compte environ
54 élèves.

PLU de Cauroir – Rapport de Présentation – Chapitre 1 Page 72



5.1.2 Petits commerces et services

La commune dispose de commerces et services de proximité :

→ une boulangerie - pâtisserie, 
→ un toiletteur pour chiens,
→ un hôtel pour chats.
          

La boulangerie

Une offre en commerces et services plus large et spécialisée est disponible à Cambrai.

5.1.3 Vie associative

Cauroir  est  peu  représentée  dans  le  domaine  associatif,  en  effet,  on  retrouve  cinq  associations
implantées sur la commune. Celles-ci sont majoritairement tournées vers le sport et les loisirs. 

DESIGNATION TYPE

Comité des Fêtes Loisirs / Animations

Société de Chasse Loisirs / Sport

Cauroir en Forme Loisirs / Sport

Centre social Social

Le Javelot Club Cauroir Loisirs / Sport

5.1.4 Activités, entreprises et industries

Diverses activités sont implantées sur la commune :

→ un commerce de bestiaux,
→ un entrepreneur paysagiste,
→ une entreprise d'élagage et abattage,
→ une entreprise de démolition et de terrassement,
→ une fabrique de chaudières industrielles,
→ une entreprise de ravalement,
→ une menuiserie métallique,
→ deux électriciens.
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Carte de localisation des entreprises, commerces et services

Source : données communales
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5.2 TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

5.2.1 Desserte sur la commune

5.2.1.1 Le réseau principal

Cf. plan du réseau ci-après.

La commune de Cauroir est accessible depuis la RD2643 (qui se poursuit vers Caudry via la RD
643), c'est l'un des principaux axes de circulation du Cambrésis (axe Cambrai / Le Cateau - ancienne
RN 43 déclassée).

L’accès  aux  villages  limitrophes  et  agglomérations  s’effectue  essentiellement  par  des  moyens
mécaniques, en particulier grâce à l’automobile et aux transports en commun (réseau arc-en-ciel).

5.2.1.2 Le réseau secondaire

Les axes principaux qui traversent la commune sont les routes départementales D113 et D157,
on retrouve  également  la  D942 qui  traverse Petit  Cauroir  plus  au  Nord.  Les voies  sont  larges et
permettent de relier les communes entre-elles :

– la  route D113 traverse la commune d'Est  en Ouest et  permet de relier  les communes de  
Carnières et Escaudoeuvres (via Petit Cauroir),

– la route D157 traverse la commune du Nord au Sud et permet de relier les communes de  
Cagnoncles et Awoingt,

– la route D942 traverse Petit Cauroir en limite communale Nord, elle permet de relier Cambrai 
à Solesmes.

Un réseau de voies rurales (voies communales et chemins ruraux) vient parfaire le maillage
communal permettant de desservir  les îlots d'habitations. On retrouve alors des rues au profil  plus
étroit, souvent en impasse.

Voie départementale D157 menant à Cauroir
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5.2.1.3 Les cheminements piétons

On retrouve  des cheminements  piétons  au cœur  du  village,  ces voies  aux  dimensions plus
étroites  servent  de liaisons  et  raccourcis,  permettant  aux  piétons et  cyclistes  de  rallier  les  points
importants du village. 

Ils sont peu nombreux, mais devront être maintenus voire étendus dans le cadre du PLU :

– le cheminement autour de l'église,
– la ruelle des coqs,
– la ruelle Bachelet,
– la ruelle de Beauvois, permettant de relier la rue de la Mairie à la rue Lafayette (RD113).

On retrouve également de nombreux chemins agricoles, permettant d'une part de desservir les
parcelles  pour  les  exploitants  mais  également  de  rejoindre  à  pied  les  communes  alentours.  Ces
raccourcis, étaient utilisaient à l'époque pour rejoindre les communes en coupant à travers champs.

Ruelle des coqs et ruelle de Beauvois

PLU de Cauroir – Rapport de Présentation – Chapitre 1 Page 76



Plan du réseau 
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5.2.1.4 Les chemins de randonnée

La commune de Cauroir est traversée par un chemin de randonnée cyclotouristique, il s'agit du circuit
des « Mulquiniers – Panorama du Cambrésis ». Le Plan Départemental des Itinéraires de Promenade
et de Randonnées (PDIPR) recense les itinéraires de randonnée sur le département.

Circuits des Mulquiniers - Panorama du Cambrésis
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5.2.2 La capacité de stationnement

Se référer à la carte de localisation des aires de stationnement ci-après

Les stationnements matérialisés sont  principalement localisés aux abords des équipements
publics (mairie, stade, etc.). On en retrouve également le long de la rue de la Croisette (aménagement
récent des trottoirs), ainsi que le long de la route de Solesmes (il existe un vaste parking à proximité de
l'entreprise Ygnis sur la commune voisine d'Escaudoeuvres). La Commune totalise environ 230 places
de stationnement.

Bien que certaines habitations soient pourvues de garages et/ou de places de stationnement privées,
on retrouve de nombreux véhicules sur les trottoirs, ce qui peut présenter une gêne pour la sécurité et
les déplacements piétons, notamment dans le centre-bourg. 

A noter toutefois qu'au regard de la densité du bâti  en centre-village, la typologie et l'implantation
caractéristiques des longères ayant pignon sur rue, le stationnement en domaine privé et/ou la création
de garages apparaissent limités. Notons que la mutualisation du stationnement aux abords de la mairie
permet aux riverains d'y stationner. Il s'agira prioritairement de sensibiliser les habitants aux nuisances
occasionnées par les stationnements sur trottoirs.

A savoir, le secteur le plus saturé en stationnements concerne l'école aux horaires spécifiques des
entrées et sorties. Toutefois, le site étant sous maîtrise de la municipalité, celle-ci mènera une réflexion
afin de créer une halte aux abords de l'école pour fluidifier le trafic.

Localisation des principales aires de stationnement
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5.2.3 Transports en commun et réseaux

5.2.3.1 Les lignes de bus

Une ligne de bus dessert la Commune. Il s’agit de la ligne 306 du réseau "Arc-en-ciel 3" du
département du Nord, reliant Cambrai à Caudry. Deux arrêts de bus existent sur le village (centre et
croisette).  La  desserte  en  transport  en  commun de  la  commune est  basée  sur  une  ligne  unique
desservant l'agglomération principale de Cambrai plusieurs fois par jour. 

Nota : Le hameau de Petit-Cauroir dispose d'un arrêt de bus desservi par la ligne n°302 Solesmes-
Cambrai, desservi régulièrement.

Plan du réseau Arc-en-ciel 3

Source : Arcenciel3.fr

Les  habitants  travaillant  sur  Cambrai  ou  Caudry  peuvent  donc  se  rendre  au  travail  par
l'intermédiaire de cette ligne de bus (2 départs matin et soir, ainsi qu'un départ le midi). L'arrivée sur
Cambrai se fait au niveau de l'Espace Gares, situé à proximité immédiate du centre-ville, et celle sur
Caudry se fait au niveau de la gare routière, ou au centre commercial.

Arrêts de bus La Croisette et Lafayette
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Horaires de la ligne 306 - Sens : Caudry – Cambrai

Légende des icônes  � Période Scolaire uniquement

L : Lundi M : Mardi C : Mercredi J : Jeudi V : Vendredi S : Samedi

L M C J V S L M C J V S L M C J VS L M C J V L M C J V S
 
Caudry – Gare routière 06:40 07:45 12:30 17:05 18:05

Cauroir - Centre 07:32 08:37 13:22 17:57 18:57
Cauroir - Croisette 07:34 08:39 13:24 17:59 18:59

Cambrai - Espace Gares 7:46 8:51 13:36 18:11 19:11

L M C J V 

 �

Cauroir - Lafayette 07:18
Cauroir - Centre 07:20
Cauroir - Croisette 07:23

Cambrai - GMF 07:29
Cambrai - Espace Gares 07:35

Horaires de la ligne 306 - Sens : Cambrai– Caudry

L M C J V S L M C J V S L M C J VS L M C J VS
L M C J V

S
L M C J V

S
 
Cambrai - Espace Gares 06:40 07:50 12:40 16:20 17:20 18:20

Cauroir - Croisette 06:52 08:02 12:52 16:34 17:34 18:32
Cauroir - Centre 06:54 08:04 12:54 16:37 17:37 18:34

Caudry – Gare routière 07:41 08:51 13:41 17:21 18:21 19:21
Caudry – Centre commercial 07:43 08:53 13:43 17:23 18:23 19:23

C L M J V L M C J V

 � � �

Cambrai - Espace Gares 12:15 16:10 17:15

Cauroir - Croisette 12:25 16:21 17:26
Cauroir - Centre 12:26 16:24 17:29

Caudry – Gare routière - - -
Caudry – Centre commercial 13:01 16:56 18:01
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5.2.3.2 Le réseau SNCF

La  commune  n'est  traversée  par  aucune  ligne  de  transport  ferroviaire  (voyageurs  ou
marchandises).

5.3 RÉSEAUX DIVERS ET ÉNERGIE

5.3.1 Eau potable

L'alimentation en eau potable sur la Commune est assurée par  NOREADE,  Régie du SIDEN-
SIAN).

Le service public  de distribution d'eau  potable  est  assurée à partir  de l'UDI (unité de distribution)
d'ESTRUN. La Commune comptabilisait 247 branchements alimentés par l'UDI au 31/12/2015 (sur
6822  branchements  total  de  l'UDI).  Aucun  captage  en  eau  ni  réservoir  n'existe  sur  le  territoire
communal.

Caractéristiques des captages

L'unité de distribution d'ESTRUN dispose de 4 points de prélèvement en eau potable localisés
sur la Commune de Wavrechain-sous-Faulx (forages F1 à F4). Ces captages sont sous contrôle de
l'Agence Régionale de Santé (ARS).

UDI
Localisation du

prélèvement
Volume prélevé

2014 / m3
Volume prélevé

2015 / m3
ESTRUN Wavrechain - F4 706 416 853 197
ESTRUN Wavrechain - F1 830 470 781 994
ESTRUN Wavrechain - F3 502 675 493 583
ESTRUN Wavrechain - F2 599 753 301 066

L'unité de distribution d'ESTRUN dispose également de points de transfert d'eau provenant d'autres
UDI (permettant une sécurité de l'approvisionnement en eau, notamment en cas de travaux ou de
pollution éventuelle) :

UDI
Désignation Volume transféré

2014 / m3
Volume transféré

2015 / m3

ESTRUN UDI Escaudoeuvres 
vers Estrun

562 692

ESTRUN
UDI Douchy 
vers Hordain 0 1 920
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Unité de distribution d'Estrun

Les ouvrages de stockage d'eau potable de l'UDI alimentant la Commune sont les suivants :

UDI
Localisation du prélèvement Volume / m3 Date de nettoyage /

désinfection
ESTRUN Citerne d'Estrun 2*2000 m3 4 000 23/10/2015
ESTRUN Réservoir d'Estrun 2*500 m3 1 000 16/10/2015
ESTRUN Réservoir de Beauvois 2 * 200 m3 400 17/02/2015
ESTRUN Réservoir de Carnières 2 * 210 m3 200 13/05/2015

D’après les derniers contrôles sanitaires des eaux destinées à la consommation humaine réalisés par
l'ARS,  la  qualité  de  l’eau  est  conforme  aux  normes  en  vigueur  pour  l’ensemble  des  paramètres
mesurés (voir fiche ci-après – qualité de l'eau – bilan ARS 2015).

Linéaire du réseau, rendement et volume consommé sur la Commune

Le réseau d'adduction en eau potable totalise 10,08 km sur la commune, pour 246 abonnés
(235 abonnés domestiques, 6 agriculteurs et 5 municipaux) au 31/12/2015. Il subsistait 1 branchement
plomb à cette même date.

Le réseau d'eau présente un rendement estimé à 83,34% en 2015 (contre 66,62% en 2014). L'indice
linéaire des pertes en réseau est de 1,47 m3/j/km en 2015, contre 3,69 en 2014.

Le volume total d'eau consommé sur la Commune est de 21 409 m3 en 2015 (soit 58,6 m3/j), contre 22
794 m3 en 2014. A noter que ce volume consommé représente moins de 1% du volume prélevé par
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l'unité  de  distribution  d'ESTRUN  (volume  total  de  2  429  840  m3.  L'augmentation  de  population
engendrée par le PLU n'aura donc aucune incidence sur la capacité de ces captages.

Descriptif du réseau d'eau potable (voir Plan du réseau d'eau potable joint en annexe)

Des  canalisations  D150  à  D300mm  alimentent  la  Commue  en  provenance  des  communes
limitrophes (liaisons Escaudoeuvres-Carnières et Awoingt-Cagnoncles). Le réseau public d'alimentation
est entièrement maillé. Plusieurs ramifications en diamètre D80mm / D100mm partent ensuite de ces
canalisations  pour  desservir  les  voies  principales.  Les  autres  voies  sont  desservies  par  des
canalisations  de  plus  faible  diamètre,  variant  du  D60mm  au  D80mm.  La  grande  majorité  des
canalisations sont en fonte / PVC ou amiante ciment.

A  noter  que  le  territoire  communal  est  également  concerné  par  la  présence  du  périmètre  de
protection éloignée du captage d'Escaudoeuvres, autorisé par DUP du 12/06/1990. Le périmètre de
protection  de  ce  captage  est  repris  sur  le  plan  des informations  complémentaires  et  le  plan  des
servitudes d'utilité publique, joints au dossier.
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5.3.2 Assainissement

Les compétences en assainissement collectif, non collectif et eaux pluviales ont été transférées à
NOREADE, Régie du SIDEN-SIAN.

Descriptif  du  réseau  d'assainissement  collectif (voir  Plan  du  réseau  assainissement  joint  en
annexe)

Le réseau public d'assainissement communal fonctionne majoritairement en système unitaire
(72% du  linéaire).  Quelques  portions  de  voies  disposent  cependant  d'un  assainissement  de  type
séparatif  eaux usées ou eaux pluviales. Ce réseau dispose de canalisations de diamètre variant de
D200 à D800 mm. 

Le linéaire du réseau de canalisation du service public d'assainissement est estimé à :
– 3,82 km en réseau unitaire,
– 1,04 km en réseau séparatif eaux usées,
– et 0,44 km en réseau séparatif eaux pluviales, 
soit un total de 5,3 km de canalisations d'assainissement.

Toutes  les  habitations  sont  raccordées  au  réseau  public  d'assainissement  (251  habitations),  à
l'exception de 5 logements.

Le réseau fonctionne très majoritairement de façon gravitaire. Cependant, deux ouvrages permettent le
refoulement d'une partie des eaux usées issues du village :

– station de refoulement Rue Lafayette,
– station de refoulement Route de Solesmes (hameau « Petit Cauroir »).

A noter  la présence d'un collecteur  D200mm traversant  des parcelles  agricoles en partie  nord du
village, évitant ainsi la multiplication des ouvrages de refoulement. Cette canalisation en domaine privé
sera à préserver de toute construction (servitude existante ou à instituer).

A noter que 4 ouvrages permettent la dérivation des déversements d'effluents au milieu naturel par
temps de pluie :

– Déversoir d'orage Rue de la Paix
– Déversoir d'orage Rue Lafayette,
– Déversoir d'orage Rue Arthur Covlet,
– Déversoir d'orage Fossé Rue Lafayette (limite Sud du terrain de football),
– Déversoir d'orage Route de Solesmes (hameau « Petit Cauroir »).

Les effluents de la Commune sont dirigés vers le Nord du territoire, et rejoignent ensuite la station
d'épuration intercommunale de Rieux-en-Cambrésis.

En  terme  de  travaux,  NOREADE  projette  un  renouvellement  et  une  amélioration  du  réseau
d'assainissement collectif existant sur le hameau de « Petit Cauroir ».

Descriptif de la station d’épuration

- Situation : Rieux-en-Cambrésis, RD n°114.
-  Communes  de  l'agglomération  d'assainissement :  Rieux-en-Cambrésis,  Avesnes-les-Aubert,
Cagnoncles, Eswars, Iwuy, Naves, Thun l’Évêque et Thun Saint-Martin.
- Date de mise en service : 01/01/1989,
- Capacité de traitement : 17 167 Eq/H (Équivalent/Habitant),
- Charge moyenne entrante 2015 : 41,8% en DCO, 34% en DBO5 et 61,0% en MES,
- Traitement : Boues activées aération prolongée,
- Destination des boues : épandage,
- Milieu récepteur : L'Erclin.
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Les  rendements  épuratoires  de  la  station  d'épuration  sont  précisées  en  page  suivante.  Tous  les
paramètres mesurés en 2015 sont conformes aux normes actuelles de rejet.

Pour 2016 (données NOREADE)     :

Le système de traitement des eaux usées a reçu une charge hydraulique dont la moyenne est
de 1377 m3/j soit près de 48% du débit de référence (2875 m3/j), et près de 88% de la capacité initiale
(temps sec) des ouvrages (1570 m3/J).

Charge organique moyenne traitée par les ouvrages :
- DCO -> 994 kg/j, soit une saturation de 39 % de la capacité nominale (2575 Kg/J),
- DBO5 -> 359 kg/j, soit une saturation de 35 % de la capacité nominale (1030 Kg/J),
- MeS -> 620 kg/j, soit une saturation de 62 % de la capacité nominale (1000 Kg/J),
- NTK -> 95 kg/j, soit une saturation de 80 % de la capacité nominale (120 Kg/J),
- Pt -> 13 kg/j, soit une saturation de 34 % de la capacité nominale (40 Kg/J).

Les  performances  de  cette  station  d'épuration  ont  été  satisfaisantes  pour  2016,  les  rendements
moyens ont atteint, voire dépassés 94 % d'élimination pour la DCO, 96% pour la DBO5, 96 % pour les
MeS, 83 % pour le NGL et 83% pour le Pt.

Rappel sur les  normes de rejet     :
Les normes de rejet sont les suivantes : paramètre échantillon moyen sur 24 heures :
DBO5 : 15 mg/l ou 90%,
DCO : 125 mg/l ou 85%,
MES : 35 mg/l ou 90%,
NGL : 10 mg/l ou 80%,
Ptot : 2 mg/l ou 80%.

Prise en compte de la capacité de la station d'épuration

NOREADE précise que la capacité de traitement de la station d'épuration ne sera pas remise en cause
par le projet de PLU (se référer au courrier joint aux annexes sanitaires).
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Zonage d’assainissement

Le schéma directeur d’assainissement déterminant les zones d’assainissement collectif et non-
collectif  sur la Commune  a été approuvé le 09/06/2006 (voir  plan ci-dessous et document joint  en
annexe). 

Sur la commune, 251 logements sont desservis en assainissement collectif, et 5 logements disposent
d'un assainissement de type non collectif (assainissement autonome). La quasi-totalité des habitations
existantes sont donc raccordées au réseau public d’assainissement.

Ce document a pris en compte diverses possibilités de densification et d’extension urbaine lors de son
élaboration. Cependant, si le plan de zonage du PLU reprend en zone constructible un secteur non
intégré à ce zonage d'assainissement, ce dernier sera à mettre à jour par enquête publique.

Plan de zonage d'assainissement (NOREADE)

PLU de Cauroir – Rapport de Présentation – Chapitre 1 Page 90



Assainissement eaux pluviales (voir Plan du réseau d'assainissement joint en Annexe)

Comme vu précédemment, l'assainissement est majoritairement de type unitaire sur la commune.
Les eaux pluviales issues du village et du hameau de Petit Cauroir sont donc dirigées vers la station
d'épuration de Rieux-en-Cambrésis.

Cependant, comme évoqué précédemment, 5 déversoirs d'orage permettent l'évacuation d'une partie
des eaux en direction du milieu naturel par temps d'orage, en cas de surcharge du réseau.

Les principaux exutoires concernés sont :
– le fossé en accotement Nord de la RD n°113 (sortie du village côté Carnières),
– le fossé agricole en limite Est du terrain de football,
– le Grand Riot, cours d'eau temporaire passant à l'Est du village.

Un descriptif  des risques  potentiels  d’inondation est  présenté  dans le  Chapitre  2  /  Partie  risques
naturels.
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5.3.3 Défense incendie

La compétence DECI (Défense extérieure contre l'incendie) a été transférée par la Commune à
NOREADE le 12/05/2014. La cotisation syndicale pour la DECI s'élève à 5 € par habitant.

Suite à cette délibération, NOREADE est donc en charge :
– de la création, l'aménagement et la gestion des points d'eau nécessaires à l'alimentation en eau

des moyens des Services d'Incendie et de Secours,
– de l'identification, de l'accessibilité, la signalisation et la numérotation des points d'eau,
– et des contrôles techniques des points d'eau ainsi que les opérations de maintenance et de

renouvellement.

NOREADE précise que ce transfert de compétence nécessite la réalisation d'un diagnostic sur chaque
collectivité adhérente. Suite à la réalisation de ce diagnostic, les orientations sur la défense incendie
seront validées dès la parution du nouveau règlement départemental du SDIS prévu au plus tard en
mars 2017. Les travaux démarreront dès la mobilisation des financements nécessaires. 

La circulaire interministérielle n°465 du 10 décembre 1951 précise que « les sapeurs pompiers
doivent trouver sur les lieux d’un sinistre moyen et en tout temps, 120 m3 d’eau utilisable en deux
heures ».

D'après les relevés NOREADE de l'année 2015, la commune compte 12 hydrants sur son territoire
(voir  plan de localisation des hydrants  en page suivante et plan du réseau eau potable),  dont les
caractéristiques sont les suivantes : 

Trois bouches incendie sont considérées comme non-conformes ou ayant un débit insuffisant.
Ce rapport de visite précise qu'un seul hydrant dispose d'un débit inférieur à la norme de débit de 60
m3/h, mesuré sous 1 bar de pression. Cependant, la couverture de l'intégralité des habitations et des
activités reste assurée par les nombreux hydrants existants sur le territoire. La défense incendie peut
donc être considérée comme suffisante sur la Commune. Aucune zone n'apparaît comme non couverte
par la défense extérieure contre l'incendie.

A l'heure actuelle, NOREADE a procédé à la phase diagnostic de la DECI sur la commune (cf Atlas
DECI NOREADE en page suivante). Au vu de la suffisance des hydrants existants (en terme de débits,
pressions et couverture), aucun travaux n'est programmé.
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Sécurisation des projets à venir

En  cas  d'urbanisation  future,  la  Collectivité  doit  s’assurer  que  la  zone  est  équipée,
conformément au Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l'Incendie (RDDECI)
approuvé par Arrêté Préfectoral du 27 avril 2017 (projets à étudier au cas par cas).

Concernant  l'hydrant  non  mesuré  route  de  Solesmes  (hydrant  en  rouge  sur  le  plan  DECI  de
NOREADE), ce dernier a été remplacé par un nouveau poteau incendie dont la réception a été faite le
03/10/17 et dont les caractéristiques sont les suivantes : le poteau incendie délivre un débit de 98 m3/h
il est donc réputé conforme aux normes en vigueur.
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5.3.4 Les énergies sur la commune

5.3.4.1 L'électricité et le gaz naturel

Le réseau électrique existe dans toutes les rues du village et du hameau. Des transformateurs
HT/BT sont régulièrement répartis le long des voies. La Collectivité précise qu’aucune chute de tension
n’est recensée sur le territoire communal. 

La Commune est desservie par le réseau public de gaz naturel.  Des conventions sont régulièrement
passées avec GRDF pour procéder à l'amélioration et à l'extension du réseau.

5.3.4.2 Les télécommunications numériques

La  commune  de  Cauroir  est  desservie  par  le  central  téléphonique  NRA  d'ESTOURMEL :
« ESL59 » totalisant plus de 1900 lignes (zone non dense). 

Les  communes  communes  couvertes  par  ce  noeud  sont  :  Awoingt,  Boussieres  en  Cambresis,
Carnieres, Cattenieres, Cauroir, Estourmel, Seranvillers Forenville, Wambaix 

Le débit de la connexion ADSL, l'accès au dégroupage, et la télévision par ADSL dépendent du niveau
d'équipement du noeud de raccordement (NRA) sur lequel est raccordé le logement. 

Le central ESL59 (59213ESL) est équipé pour le VDSL2 d'Orange qui permet un débit descendant de
20  jusqu'à  95 Mbit/s  sur  les  lignes  téléphoniques  de  moins  d'un  kilomètre. Orange  et  six  autres
opérateurs  proposent  des  offres  ADSL dégroupées. La  télévision  par  ADSL est  disponible  sur  le
central, sous réserve d'éligibilité technique des lignes (affaiblissement inférieur à 48 dB).

A noter que la commune n'est pas actuellement pas desservie par la fibre optique (FFTH / FFTLa).

Concernant le déploiement de la fibre sur le territoire, la commune de Cauroir dépend du réseau privé
d'Orange. Le Schéma Directeur du Très Haut Débit en Nord-Pas-de-Calais annonce un déploiement
définitif de la fibre sur la commune pour 2020.

5.3.4.3 La zone favorable au développement éolien

La loi Brottes du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre
et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes, prévoit notamment la
suppression  des ZDE (Zones de Développement Éolien), instaurées par la loi POPE  le 13 juillet 2005.
Il  s'agit  de  faciliter  l'implantation  d'éoliennes  afin  de  produire  davantage  d'énergies  propres  et  de
supprimer le doublon existant entre les ZDE et les SRE (le seuil de cinq mâts pour la construction d'un
parc éolien disparaît également).

L'implantation d'éolienne se fait donc au regard de zones favorables au développement éolien définies
par le SRE (Schéma Régional Éolien). Les SRE, qui constituent un volet des Schémas Régionaux
Climat Air  Énergie  (les  SRE sont  inscrits  en annexe des SRCAE),  deviennent  des documents  de
référence  dans  l'instruction  des  autorisations  ICPE  (Installations  Classées  pour  la  Protection  de
l'Environnement). 

Le Schéma Régional Eolien (SRE), approuvé le 25/07/2012, fixe l'objectif d'installation de 325 à 590
MW  éolien  supplémentaire  sur  le  territoire  régional  à  l'horizon  2020.  Pour  le  secteur
Cambrésis/Ostrevent, l'objectif est de 100 à 150 MW à installer, soit l'équivalent de 40 à 60 éoliennes.

Les zones jugées comme étant favorables au développement des énergies éoliennes ont été
définies en fonction de différents paramètres tels que :
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– le potentiel éolien des territoires,
– la présence ou non d'enjeux sur les territoires (présence de monuments historiques, de

servitudes, de couloirs migratoires, etc.).

Ainsi, selon le SRE, les zones présentent des enjeux faibles à modérés sont favorables à l'implantation
d'éoliennes.  Bien que  présentant  peu d'enjeux au regard  du  SRE, ces zones devront  faire l'objet
d'études locales notamment environnementales et paysagères lors de l'implantation des éoliennes. 

Communes favorables au développement de l'énergie éolienne

Aussi, concernant l'énergie éolienne, un schéma territorial éolien a été réalisé en 2007 par le
Syndicat Mixte du Pays du Cambrésis. Il permet de déterminer plus précisément des zones favorables
à l'implantation d'éoliennes sur le territoire.  Le SCOT du Cambrésis a repris les zones propices à
l'accueil  de  zones  de  développement  éolien  identifiées  au  regard  des  contraintes  réglementaires,
techniques, environnementales, d'un potentiel éolien, et d'un projet politique de développement éolien
sur le territoire du Cambrésis.

La commune de Cauroir est concernée par deux zones propice à l'accueil d'éoliennes. Il s'agit de la
Z19 qui chevauche également les communes voisines de Carnières et Estourmel, ainsi qu'une infime
partie de la Z57 de Cagnoncles. Ces zones couvrent une surface d'environ 26 500 ha à l’extrême Sud-
Est du territoire communal (voir plan en page suivante).

Aucune étude n'a été menée à ce jour sur Cauroir. En cas de démarchage de la part de développeurs
privés, il serait intéressant de se rapprocher du service approprié au sein du Pays du Cambrésis afin de
permettre au territoire de bénéficier des retombées économiques des énergies éoliennes. Aussi, lors de
l'élaboration d'un projet, il est important de tenir compte des problématiques relatives aux paysages
(cônes de vues et perspectives lointaines) ainsi que l'impact sur la biodiversité (migrations).
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5.4 GESTION DES DÉCHETS

La compétence en matière d’élimination, de traitement et de valorisation des déchets ménagers
et assimilés est assurée par la Communauté d'Agglomération de Cambrai.

La collecte des ordures ménagères est gérée par le SITA Nord.

La collecte est organisée de la façon suivante par tri sélectif :
– la collecte des ordures ménagères et des emballages et cartons a lieu une fois par semaine (le

lundi après-midi),
– La collecte des déchets verts est assurée un samedi sur deux (semaine paire) sur le terrain de

football,
– La collecte des encombrants est effectuée sur rendez-vous (maximum deux passages par an et

par foyer).

Notons une problématique de salubrité concernant la collecte des encombrants sur rendez-vous, avec
des délais parfois beaucoup trop longs et la présence de dépôts et de décharges sauvages le long des
chemins ruraux.

On retrouve également la présence d'un point  relais (pour le recyclage des vêtements) ainsi  qu'un
conteneur à verre disposés à proximité de l'église.

Toutes les déchetteries communautaires sont accessibles aux habitants de la CAC. On retrouve 6
déchetteries réparties sur le territoire (Cambrai, Iwuy, Neuville-St-Rémy, Thun-l'Evêque, Marcoing et
Blécourt).

Les horaires d'ouverture sont disponibles sur le site internet de la commune.
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5.5  SERVITUDES  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  ET  OBLIGATIONS
DIVERSES

Les servitudes d'utilité publique (SUP) sont motivées dans un but d'intérêt général au profit des
collectivités. La liste et un plan général des servitudes d'utilité publique doivent être annexés au plan
local d'urbanisme.

Les  SUP constituent  des  limitations  administratives  au  droit  de propriété.  Elles  sont  instituées  au
bénéfice :

– des personnes publiques (État, collectivité locales, établissements publics),
– des concessionnaires de services ou des travaux publics, 
– de personnes privées exerçant une activité d'intérêt général (concessionnaires d'énergie

hydraulique, de canalisations destinées au transport de produits chimiques, etc). 

Les SUP sont créées par des lois et règlements particuliers, codifiés ou non et ont un caractère d'ordre
public interdisant aux particuliers d'y déroger unilatéralement. Elles constituent des charges qui existent
de plein droit sur tous les immeubles (bâtiments ou terrains) concernés et qui peuvent aboutir à :

– certaines interdictions ou limitations à l'exercice par les propriétaires du droit d'occuper ou
d'utiliser le sol,

– supporter l'exécution de travaux ou l'installation de certains ouvrages, 
– imposer  certaines  obligations  de  faire  aux  propriétaires  (travaux  d'entretien  ou  de

réparation).

La création d'une servitude d'utilité publique repose sur deux éléments : 
1. l'existence d'une entité génératrice de la servitude (monument, cours d'eau, ouvrage

militaire, conduite de transport ou de distribution d'eau, de gaz, d'électricité, etc),
2. un fait générateur qui peut être une loi ou le résultat d'une procédure (classement d'un

monument  historique,  inscription  d'un  cours  d'eau  à  la  nomenclature  des  voies
navigables ou flottables.). 
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Au regard du Porter à connaissance de 2017 établi pour la commune de Cauroir, il existe plusieurs
servitudes (la liste complète et détaillée des servitudes est annexée au PLU) :

CODE INTITULE DESIGNATION

02. PROTECTION SANITAIRE

AS1 Captage Site_091 - Captage d'Escaudoeuvres – Arrêté Ministériel du 12/06/1990

INT1 Cimetière Cimetière

03. PROTECTION COURS & CANALISATION D'EAU

A4 Cours d'eau Le Grand Riot – Arrêté Préfectoral du 09/12/1970

A4 Cours d'eau Riot des Dix-Sept – Arrêté Préfectoral du 09/12/1970

A4 Cours d'eau Ruisseau du Ravin des Vingt – Arrêté Préfectoral du 09/12/1970

05. TRANSPORT D'ENERGIE

I1bis Canalisation
hydrocarbure

TRAPIL ODC – Hydrocarbure – Pipeline Cambrai - Glons

I4 Ligne électrique 3A – Ligne aérienne de 63 kv

I4 Ligne électrique 3S – Ligne souterraine de 63 kv

06. TELECOMMUNICATIONS

PT2 Liaison Hertzienne
Liaison 0590080004 Douai – 0020080009 GROUGIS / MARCHAVENNE

Arrêté Ministériel du 01/09/1989

07. VOIES DE COMMUNICATIONS

T5 Dégagement
aéronautique

Aérodrome de Niergnies - Arrêté Ministériel du 23/08/1973

T7 Dégagement
aéronautique Epinoy - Arrêté Ministériel du 07/05/1981

T7 Dégagement
aéronautique Niergnies - Arrêté Ministériel du 23/08/1973

08. VOIES DE COMMUNICATIONS

EL07 Alignement RD113 – 14/04/1896

EL07 Alignement RD157 – 20/08/1907

EL11 Accès voies express RN 43-Nb : dénomination voirie ex ou actuelle
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Liste des obligations diverses

CODE INTITULE DESIGNATION

01. PATRIMOINE PAYSAGER

ARCHEO Zones de préemption
archéologiques Se reporter au plan de l'arrêté pour le détail des zones

LOI
BARNIER Loi Barnier D643 – Route à grande circulation

02. NUISANCES SONORES

VB Secteurs voies bruyantes 
(routes 2016, voies ferrées 2002) D942 : 7-D942

VB Secteurs voies bruyantes 
(routes 2016, voies ferrées 2002) D942 : 5-D942

VB Secteurs voies bruyantes 
(routes 2016, voies ferrées 2002) D942 : 8-D942

VB Secteurs voies bruyantes 
(routes 2016, voies ferrées 2002) Avenue du Cateau : 2-D643

VB Secteurs voies bruyantes 
(routes 2016, voies ferrées 2002) D942 : 9-D942

VB Secteurs voies bruyantes 
(routes 2016, voies ferrées 2002) Rue de Solesmes : 1-D942

VB Secteurs voies bruyantes 
(routes 2016, voies ferrées 2002) D643 : 10-D643

VB Secteurs voies bruyantes 
(routes 2016, voies ferrées 2002) D643 : 16-D643

VB Secteurs voies bruyantes 
(routes 2016, voies ferrées 2002) D942 : 11-D942

VB Secteurs voies bruyantes 
(routes 2016, voies ferrées 2002) D942 : 2-D942

VB Secteurs voies bruyantes 
(routes 2016, voies ferrées 2002) D643 : 56-D643

03. NUISANCES AUTRES

ZPLE Zone de Prudence autour des
Lignes Électriques aériennes (3A) – Ligne aérienne de 63 kv

ZPLE Zone de Prudence autour des
Lignes Électriques souterraines (3S) – Ligne souterraine de 63 kv
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FICHE RECAPITULATIVE 5

CE QU'IL FAUT RETENIR

➔ Des équipements publics variés répartis sur l'ensemble de la commune,
➔ Des effectifs scolaires en diminution depuis la rentrée 2014, 
➔ Quelques commerces et services de proximité répondant aux besoins des habitants,
➔ Une  offre  en  commerce  et  services  plus  large  et  spécialisée  disponible  à  proximité

immédiate sur Cambrai,
➔ Des  entreprises  assurant  de  l'emploi  sur  la  commune  (notamment  l'entreprise  Ygnis

implantée sur Petit Cauroir),
➔ Une vie associative majoritairement tournée vers les loisirs et le sport, 
➔ Un cadre de vie agréable,
➔ Une commune localisée au croisement de deux voies départementales,
➔ La présence de cheminements piétons et de liaisons douces maillant le territoire, 
➔ La présence d'un sentier PDIPR sur la commune, 
➔ Des  aires  de  stationnement  idéalement  localisées  aux  abords  des  équipements

structurants, commerces et services,
➔ Un réseau de transports en commun permettant des liaisons régulières entre Cambrai et

Caudry,
➔ Des compétences  eau potable,  assainissement et défense extérieure contre l'incendie

transférées à NOREADE,
➔ Une alimentation  en eau potable  par  l'unité  de distribution  d'ESTRUN,  avec une très

bonne  qualité  bactériologique  de  l'eau  potable  et  conforme  aux  exigences  de  la
réglementation en vigueur,

➔ Une  commune  bien  couverte  par  le  réseau  d'assainissement  public,  avec  rejet  des
effluents en direction de la station d'épuration de Rieux-en-Cambrésis,

➔ Une couverture en défense incendie satisfaisante,
➔ Deux zones propices au développement éolien identifiées à l'Est du territoire,
➔ Une gestion des déchets ménagers assurée par la CAC.

LES PRINCIPAUX ENJEUX

➔ Maintenir et développer l'offre en équipements publics ainsi qu'en commerces et services,
➔ Maintenir et faciliter l'implantation d'entreprises sur le territoire,
➔ Maintenir la vie associative existante,
➔ Favoriser le développement de projets,
➔ Sécuriser l'accès et le stationnement aux abords de l'école,
➔ Préserver un cadre de vie agréable sur la commune.
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